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Introduction  

Lõarrimage du Gabon à la norme communautaire de la CEMAC sur les finances 

publiques a conduit le Gabon à adopter une nouvelle législation sur la gouvernance des 

finances publiques en 2014 à travers la loi organique n°020 /2014 du 21 mai 2015 relative 

aux lois de finances et lõex®cution du budget (LOLFEB).  

Aussi, conformément aux dispositions de lõarticle 13 de la loi organique suscitée, la liste 

des annexes accompagnant la loi de finances peut être complétée par les lois de finances. 

Cõest dans ce cadre que d¯s 2015, les services du budget ont entrepris dõintroduire une 

annexe sur les investissements. Cette derni¯re est partie dõune simple liste pour devenir une 

annexe explicative. 

La loi de finances rectificative 2020, dans laquelle sõinscrivent les diff®rents 

investissements, intervient dans un contexte particulier marqué par la propagation du 

coronavirus au niveau mondial avec des effets sur lõ®conomie gabonaise.  

Ainsi, au plan national, lõ®conomie subirait un triple choc relatif ¨ la chute de la 

demande mondiale de n os principaux produits dõexportation, ¨ la baisse des cours de 

ces mati¯res premi¯res ainsi quõau ralentissement de lõactivité économique, consécutif 

aux mesures de lutte contre la Covid -19.  

Cette crise se traduirait par une baisse des opérations budgétaires, de trésorerie et de 

financement qui sõ®quilibreraient à trois mille quarante-sept milliards cent quarante-six 

millions trois cent soixante-neuf mille cent quatre-vingt-seize (3.047.146.369.196) FCFA 

contre trois mille trois cent trente milliards sept cent soixante-treize millions sept cent vingt -

deux mille quatre cent soixante-dix-huit (3.330.773.722.478) FCFA dans la loi de finances 

initiale, soit une baisse de deux cent quatre-vingt-trois milliards six cent vingt-sept millions 

trois cent cinquante-trois mille deux cent quatre-vingt-deux (283.627.353.282) FCFA.  

Les dépenses du budget mille neuf cent milliards quatre cent soixante-quinze millions 

six cent quatre-vingt-dix-huit mille cent trente -six (1.900.475.698.136) FCFA contre deux 

mille cinquante-et-un milliards sept cent-trois millions trois cent quatre -vingt-seize mille 

quatre cent-neuf (2.051.703.396.409) FCFA, soit une baisse de cent cinquante-et-un milliards 

deux cent vingt-sept millions six cent quatre-vingt-dix-huit mille deux cent soixante-treize 

(151.227.698.273) FCFA. 

Pour leur part, les d®penses dõinvestissement baisseraient de cent quarante-trois 

milliards quatre cent quatre-vingt-treize millions neuf cent un mille sept cent cinquante-sept 

(143.493.901.757) FCFA pour se situer à quatre cent neuf milliards un million  neuf cent 

quatre-vingt-quatre mille six cent quatre-vingt-cinq (409.001.984.685) FCFA. 
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Aussi, la présente annexe accompagnant la loi de finances rectificative 2020 se décline 

en trois parties : (i) les différentes sources de financements, (ii) la répartition et la variation 

du budget dõinvestissement (iii) et les analyses sectorielles.  
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I- DIFFERENTES SOURCES DE FINANCEMENT 

1. Répartition de s cr®dits dõinvestissement de la loi de finances rectificative  

2020 par source de financement  

Les d®penses dõinvestissement, en baisse de cent quarante-trois milliards quatre cent 

quatre-vingt-treize millions neuf cent un mille sept cent cinquante-sept (143.493.901.757) 

FCFA, se situeraient à quatre cent neuf milliards un milli on neuf cent quatre-vingt-quatre 

mille six cent quatre-vingt-cinq (409.001.984.685) FCFA dans la loi de finances rectificative 

2020. 

Ces dépenses se répartissent entre le budget général (379.699.999.000) FCFA et les 

comptes spéciaux (29.301.985.685) FCFA. 

Ces dépenses se répartissent en trois (3) types de financement, à savoir :  

¶ les ressources gabonaises (RG) : 142.759.566.281 FCFA, soit 34,90% ; 

¶ les financements extérieurs (FINEX) : 236.242.418.404 FCFA, soit 57,76% ; 

¶ les projets en partenariats publics-privés se chiffrent à 30.000.000.000 FCFA, 

soit 7,33%. 

Tableau n°1  : présentation du budget dõinvestissement rectifi® par source de financement. 

Budget d'investissement par 

source de financement  
409 001 984 685  % 

Ressources gabonaises (RG) 142 759 566 281 34,90% 

Budget général 113 457 580 596 27,74% 

dont Contreparties projets 

Finex et PPP 
35 702 814 887 8,73% 

Autres projets financés sur 

RG 
77 754 765 709 19,01% 

CAS 29 301 985 685 7,16% 

Financements extérieurs 236 242 418 404 57,76% 

Emprunt 215 272 961 376 52,63% 

Dons 20 969 457 028 5,13% 

PPP 30 000 000 000 7,33% 
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Graphique n°1 : répartition des dotations par source de financement . 

  

 
 

Par source de financement, il appara´t que les d®penses dõinvestissement de lõEtat 

gabonais sont financées pour 57,76% par des ressources extérieures. Les financements en 

ressources gabonaises ne représentant que 34,90%. Ce qui traduit la forte dépendance du 

d®veloppement de nos infrastructures ¨ lõapport ext®rieur. 

 

2. Variation  du budget  dõinvestissement par source de financement  

Entre la LFI et la LFR 2020, le budget dõinvestissement se contracte sur deux grandes 

sources de financement : les RG et les Finex. 

Sur les ressources gabonaises, la baisse des investissements est évaluée à cent seize 

milliards cinq cent cinquante-six millions cent soixante-quatre mille trois cent soixante-six 

(116.556.164.366) FCFA et porte principalement sur les autres projets financés sur RG (-

106.477.383.323 FCFA).  

Dans ce cadre, les crédits accordés aux équipements des ministères passeraient de 

quatre milliards cinq cent trente -huit millions (4.538.000.000) FCFA à cinq cent soixante-cinq 

millions quatre cent-quarante mille huit cent vingt -et-un (565.440.821) FCFA, soit une baisse 

de trois milliards neuf cent soixante-douze millions cinq cent cinquante-neuf mille cent 

soixante-dix-neuf (3.972.559.179) FCFA.  

Les Finex enregistreraient une baisse de vingt-six milliards neuf cent trente-sept 

millions sept cent trente -sept mille trois cent quatre -vingt-onze (26.937.737.391) FCFA du 

fait du reprofilage des tirages. Dans ce contexte, les dons augmenteraient de trois milliards 

huit cent soixante-cinq millions neuf cent -quinze mille quatre-vingt-douze (3.865.915.092) 

FCFA.  

34,90%

57,76%

7,33%

Ressources gabonaises (RG) Financements extérieurs PPP
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Le financement par partenariat public-privé se maintiendrait à trente milliards 

(30.000.000.000) FCFA entre la loi de finances initiale et la loi de finances rectificative 2020. 

 

Tableau n°2  : variation du budget dõinvestissement par source de financement. 

Libellé  LFI LFR Ecarts 

Ressources gabonaises (RG) 259 315 730 647   142 759 566 281 -116 556 164 366 

Budget général 220 045 663 919 113 457 580 596 -106 588 083 323 

dont contreparties sur projets 

cofinancés Finex et PPP 
35 813 514 887 35 702 814 887 -110 700 000 

Autres projets financés sur RG 184 232 149 032 77 754 765 709 -106 477 383 323 

CAS 39 270 066 728 29 301 985 685 -9 968 081 043 

Financements extérieurs 263 180 155 795   236 242 418 404 -26 937 737 391 

Emprunt 246 076 613 859 215 272 961 376 -30 803 652 483 

Dons 17 103 541 936 20 969 457 028 3 865 915 092 

PPP 30 000 000 000 30 000 000 000 0 

Total budget d'investissement  552 495 886 442  409 001 984 685  -143 493 901 757 

 

La variation entre la LFI 2020 et la LFR des dotations en investissement par source de 

financement est présentée dans le graphique qui suit : 

Graphique n°2  : variation du budget dõinvestissement par source de financement. 

 
 

  

Ressources

Gabonaises

Emprunt Dons PPP

259 315 730 647
246 076 613 859

17 103 541 936 30 000 000 000

142 759 566 281

215 272 961 376

20 969 457 028

30 000 000 000

LFI 2020 LFR 2020
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3. Détail de lõinvestissement financ® sur ressources gabonaises 

Pour rappel, les investissements sur ressources gabonaises se chiffreraient à cent 

quarante-deux milliards sept cent cinquante-neuf millions cinq cent soixante-six mille deux 

cent quatre-vingt-un (142.759.566.281) FCFA. Cette dotation se répartit conformément au 

tableau ci-dessous. 

Tableau n°3  : d®tail de lõinvestissement sur ressources gabonaises. 

Sources   En cours   Nouveaux   Total  

Ressources Gabonaises (RG) 129 982 788 744  12 776 777 537  142 759 566 281  

Ressources gabonaises du budget général 

(y c ADP) 
100 680 803 059 12 776 777 537 113 457 580 596 

Projets et équipements divers 69 977 988 172 7 776 777 537 77 754 765 709 

Contreparties sur Finex et PPP 30 702 814 887 5 000 000 000 35 702 814 887 

Recettes affectées 29 301 985 685 0 29 301 985 685 

CAS 29 301 985 685 0 29 301 985 685 

 

Lõexamen du tableau ci-dessus laisse apparaître que : 

¶ La loi de finances rectificative 2020 enregistrerait un niveau de douze milliards 

sept cent soixante-seize millions sept cent soixante-dix-sept mille cinq cent 

trente-sept (12.776.777.537) FCFA au titre de nouveaux projets. Il sõagit des 

projets et équipements divers avec un montant de sept milliards sept cent 

soixante-seize millions sept cent soixante-dix-sept mille cinq cent trente-sept 

(7.776.777.537) FCFA et dõune contrepartie de cinq milliards (5.000.000.000) 

FCFA sur un financement en partenariat public-privé, destinée à la 

dématérialisation des procédures fiscales, de la prise en compte de projets liés 

au maintien de lõ®quilibre ®conomique de la p®riode post-Covid-19 et de E-

TAX (DGI) ; 

¶ Les projets en cours se situeraient à cent vingt-neuf milliards neuf cent quatre-

vingt-deux millions sept cent quatre-vingt-huit mill e sept cent quarante-

quatre (129.982.788.744) dont vingt -neuf milliards trois cent-un million neuf 

cent quatre-vingt-cinq mille six cent quatre-vingt-cinq (29.301.985.685) au titre 

des investissements financés sur recettes affectées. 
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Graphique n°3 : répartition des ressources gabonaises entre nouveaux et projets en cours. 

 

 

 

4. Détail des projets sur apports bilatéraux, multilatéraux et commerciaux  

Les différents apports qui cristalliseraient 236.242.418.404 FCFA du budget 

dõinvestissement, se r®partissent en financement bilat®ral, multilat®ral et commercial.  

Les financements bilatéraux, qui représentent 50,20% des apports, pour un montant 

de 118.599.467.325 FCFA, sont constitués dõapports de bailleurs : 

¶ Agence Française de Développement pour un montant de  75.977.810.463 

FCFA ; 

¶ EximBank China qui sõ®l¯vent ¨ 38.703.134.102 FCFA ; 

¶ lõUSFW/ES pour un montant de 3.918.522.760 FCFA. 

Les apports multilatéraux constitueraient 35,76% des financements pour un montant 

de 84.486.941.079 FCFA. Les bailleurs ci-après interviennent :  

¶ Banque Africaine de Développement pour un montant de 32.689.422.634 

FCFA ; 

¶ Banque Islamique de Développement avec un niveau de 8.353.205.904 FCFA ; 

¶ Banque Mondiale pour un apport de 40.660.494.555 FCFA ;  

¶ Fonds International de Développement Agricole dont la dotation sõ®l¯ve à 

1.636.666.667 FCFA ; 

¶ Union Européenne avec une contribu tion de 1.147.151.319 FCFA.  

69 977 988 172

30 702 814 887 29 301 985 685

7 776 777 537
5 000 000 000

Projets et équipements divers Contreparties sur finex et PPP CAS

 En cours  Nouveaux
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Sõagissant des apports commerciaux, ils représentent 14,03% des financements avec 

un montant  de 33.156.010.000 FCFA. Ils sont constitués des bailleurs lõUKF/SANTANDER avec 

27.892.110.000 FCFA et de la China Construction Bank avec 5.263.900.000 FCFA. 

Tableau n°4  : investissement sur apports extérieurs. 

FINEX MONTANT % 

EMPRUNTS BILATERAUX 118 599 467 325 50,20% 

EMPRUNTS MULTILATERAUX 84 486 941 079 35,76% 

COMMERCIAUX 33 156 010 000 14,03% 

TOTAL FINEX 236 242 418 404 100% 

Graphique n°4 : répartition des apports . 

 

 

Tableau n°5  : d®tail de la r®partition de lõinvestissement par financements extérieurs hors 

dons. 

Sources   En cours   Nouveaux   Total  

Bilatéraux  110 484 334 764  8 115 132 560  118 599 467 325  

Agence Française de 

Développement (AFD) 
71 781 200 663 4 196 609 800 75 977 810 463 

EXIMBANK CHINA 38 703 134 101 0  38 703 134 102 

USFWS/US    3 918 522 760 3 918 522 760 

Commerciaux  33 156 010 000   0 33 156 010 000  

China Construction Bank 5 263 900 000 0  5 263 900 000 

UKF/SANTANDER  27 892 110 000 0  27 892 110 000 

Multilatéraux  68 074 789 760  16 412 151 319  84 486 941 079  

Banque Africaine de 

Développement 
22 689 422 634 10 000 000 000 32 689 422 634 

Banque Islamique de 

Développement (BID) 
8 353 205 903 0  8 353 205 904 

Banque Mondiale 35 395 494 555 5 265 000 000 40 660 494 555 

Fond International de 

Développement agricole (FIDA) 
1 636 666 666 0  1 636 666 667 

Union Européenne 0  1 147 151 319 1 147 151 319 

 

50,20%

35,76%

14,03%

EMPRUNTS BILATERAUX EMPRUNTS MULTILATERAUX COMMERCIAUX
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5. Détail de la répartition des FINEX par bailleur de fonds  

Le détail des investissements financés par bailleurs de fonds se décline comme suit :  

¶ Agence Française de Développement (AFD) : 75.977.810.463 FCFA, soit 32,2% ; 

¶ Banque Mondiale : 40.660.494.555 FCFA, soit 17,59% ; 

¶ EximBank China : 38.703.134.102 FCFA, soit 16,74% ; 

¶ Banque Africaine de Développement (BAD) : 32.689.422.634 FCFA, soit 13,8% ;  

¶ UKF/SANTANDER : 27.892.110.000 FCFA, soit 12,07% ; 

¶ Banque Islamique de Développement (BID) : 8.353.205.904 FCFA, soit 3,5% ; 

¶ China Construction Bank (CCB) : 5.263.900.000 FCFA, soit 2,2% ; 

¶ USFWS/US : 3.918.522.760 FCFA, soit 1,7% ; 

¶ Fonds International de Développement Agricole (FIDA) : 1.636.666.667 FCFA, soit 

0,7% ; 

¶ Union Européenne :1.147.151.319 FCFA, soit 0,5%. 

Lõexamen des données ci-dessus r®v¯le que lõAgence Fran­aise de D®veloppement 

(AFD) reste le plus grand bailleur de lõEtat gabonais avec 32,2% dõapport dans le projet 

de loi de finances rectificative 2020. 

Les tableaux et graphique ci-dessous en sont la parfaite illustration.  

Tableau n°6  : détail de la répartition des apports par bailleur de fonds , yc les dons. 

Sources En cours Nouveaux  Total  % 

Agence Française de Développement (AFD)  71 781 200 663  4 196 609 800  75 977 810 463  32,2% 

Don 4 316 200 663   4 316 200 663 1,8% 

FINEX 67 465 000 000 4 196 609 800 71 661 609 800 30,3% 

Banque Africaine de Développement  22 689 422 634  10 000 000 000  32 689 422 634  13,8% 

FINEX 22 689 422 634 10 000 000 000 32 689 422 634 13,8% 

Banque Islamique de Développement (BID)  8 353 205 904  0 8 353 205 904  3,5% 

FINEX 8 353 205 904   8 353 205 904 3,5% 

Banque Mondiale  35 395 494 555  5 265 000 000  40 660 494 555  17,2% 

Don 1 587 582 286   1 587 582 286 0,8% 

FINEX 33 807 912 270 5 265 000 000 39 072 912 270 16,5% 

China Construction Bank  5 263 900 000  0 5 263 900 000  2,2% 

FINEX 5 263 900 000   5 263 900 000 2,2% 

EXIMBANK CHINA  38 703 134 102  0 38 703 134 102  16,4% 

Don 10 000 000 000   10 000 000 000 4,2% 

FINEX 28 703 134 102   28 703 134 102 12,5% 

Fond international de Développement Agricole 

(FIDA) 
1 636 666 667  0 1 636 666 667  0,7% 

FINEX 1 636 666 667   1 636 666 667 0,7% 
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UKF/SANTANDER  27 892 110 000    27 892 110 000  11,8% 

FINEX 27 892 110 000   27 892 110 000 11,8% 

Union Européenne    1 147 151 319  1 147 151 319  0,5% 

Don   1 147 151 319 1 147 151 319 0,5% 

USFWS/US    3 918 522 760  3 918 522 760  1,7% 

Don   3 918 522 760 3 918 522 760 1,7% 

Total général  211 715 134 525  24 527 283 879  236 242 418 404  100% 

 

Les dons, dans cet ensemble, représenterait un volume de crédits de 20.969.457.028 

FCFA, soit 8,9% des financements extérieurs. 

Graphique n°5 : répartition des apports  extérieurs par bailleur yc les dons. 

 

 

6. Apports extérieurs par secteur s (LFI/LFR 2020) 

Entre la LFI et la LFR 2020, les apports extérieurs des bailleurs de fonds par secteur 

sont passés de 263.180.155.795 FCFA à 236.242.418.404 FCFA, soit une baisse de 10,24%. 

Cette situation est la conséquence de la crise sanitaire et économique qui a conduit 

au reprofilage des financements extérieurs. En effet, les suites de la Covid-19 sur lõ®conomie 

mondiale sont, entre autres, la fragilisation de nombreux secteurs dõactivit®s et lõ®croulement  

des prix de nos matières premières sur le marché international, notamment le pétrole, 

le tout combiné à la baisse de la demande mondiale. 

 En cours  Nouveaux
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Cela sõest traduit par une contraction des ressources extérieures. Lõenveloppe des 

finex par secteur montre une régression du soutien des bailleurs dans trois secteurs : 

¶ Affaires économiques avec un montant de 57.656.287.839 FCFA à la LFR 2020, contre 

96.921.550.121 FCFA en LFI 2020, soit une baisse de 40,51% : la Banque Africaine de 

Développement -63,19%,  et la Banque Mondiale -42,51% ; 

¶ Loisirs, Culture et Culte avec un montant de 5.263.900.000 FCFA dans la LFR 2020, 

contre 7.263.900.000 FCFA en LFI 2020, soit une baisse de 27,53% imputable à la 

réduction des apports de la China Construction Bank ; 

¶ Logement et équipement collectif avec un montant de 47.557.610.006 FCFA dans la 

LFR 2020, contre 56.557.610.006 FCFA en LFI 2020, soit une baisse de 15,91% 

imputable à la réduction des apports de lõEXIMBANK CHINA. 

Par ailleurs, on enregistre une légère augmentation des contributions des bailleurs de 

fonds au niveau de deux secteurs : 

¶ Protection de lõenvironnement avec un montant de 14.943.556.521 FCFA dans la LFR 

2020, contre 6.881.031.630 FCFA en LFI 2020, soit une hausse de 117,17% imputable 

à lõAgence Fran­aise de Développement avec un montant de 8.512.810.463 FCFA, soit 

56,44% et les nouveaux apports de lõUnion Europ®enne et  lõUSFWS/US 

respectivement 1.147.151.319 et 3.918.522.760. Néamoins dans ce secteur, la Banque 

Mondiale connaitrait une baisse de -5,17% ; 

¶ Santé avec un montant de 23.780.000.000 FCFA dans la LFR 2020, contre 

8.515.000.000 FCFA en LFI 2020, soit une hausse de 179,27% du fait d es apports de 

la Banque Africaine de Developpement avec une somme de 10.000.000.000 FCFA, 

lõAgence Fran­aise de Developpement avec une contribution ¨ hauteur de 

8.515.000.000 FCFA et la Banque Mondiale avec un montant de 5.265.000.000 FCFA. 

Tableau n°7  : détail des apports extérieurs par secteurs. 

SECTEURS LFI 2020 LFR 2020 Variation  

 DEFENSE   -   -  0,00% 

 LOGEMENT ET EQUIPEMENT COLLECTIF 56 557 610 006  47 557 610 006  -15,91% 

Banque Islamique de Développement (BID)  8 353 205 904  8 353 205 904  0,00% 

EXIMBANK CHINA 20 312 294 102  11 312 294 102  -44,31% 

UKF/SANTANDER  27 892 110 000  27 892 110 000  0,00% 

AFFAIRES ECONOMIQUES 96 921 550 121  57 656 287 839  -40,51% 

Agence Française de Développement (AFD) 19 650 000 000  19 650 000 000  0,00% 

Banque Africaine de Développement 34 398 166 000  12 660 655 702  -63,19% 

Banque Mondiale 41 236 717 455  23 708 965 470  -42,51% 

FOND INTERNATIONAL DE DEVELOPPEMENT 

AGRICOLE (FIDA)  1 636 666 667  1 636 666 667  0,00% 
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ENSEIGNEMENT 76 818 553 732  76 818 553 732  0,00% 

Agence Française de Développement (AFD) 39 300 000 000  39 300 000 000  0,00% 

Banque Africaine de Développement 10 028 766 932  10 028 766 932  0,00% 

Banque Mondiale 10 098 946 800  10 098 946 800  0,00% 

EXIMBANK CHINA 17 390 840 000  17 390 840 000  0,00% 

LOISIR, CULTURE ET CULTE   7 263 900 000   5 263 900 000  -27,53% 

China Construction Bank  7 263 900 000  5 263 900 000  -27,53% 

ORDRE ET SECURITE PUBLIQUE   -   -  0,00% 

PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT   6 881 031 630  14 943 556 521  117,17% 

Agence Française de Développement (AFD)  5 441 588 817  8 512 810 463  56,44% 

Banque Mondiale  1 439 442 813  1 365 071 979  -5,17% 

Union Européenne   1 147 151 319  100,00% 

USFWS/US    3 918 522 760  100,00% 

PROTECTION SOCIALE   -   -  0,00% 

SANTE   8 515 000 000  23 780 000 000  179,27% 

Agence Française de Développement (AFD)  8 515 000 000  8 515 000 000  0,00% 

Banque Africaine de Développement   10 000 000 000  100,00% 

Banque Mondiale   5 265 000 000  100,00% 

SERVICES GENERAUX DES ADMINISTRATIONS 

PUBLIQUES 10 222 510 307  10 222 510 307  0,00% 

Banque Mondiale 222 510 307  222 510 307  0,00% 

EXIMBANK CHINA 10 000 000 000  10 000 000 000  0,00% 

Total g énéral 263 180 155 795    236 242 418 404  -10,24% 
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Graphique n°6 : répartition des apports extérieurs par secteurs. 

 

 

 

II- REPARTITION ET VARIATION DU BUDGET DõINVESTISSEMENT 2020  

 

Le budget de lõEtat en d®penses consacre, au titre de la LFR 2020, quarante (40) 

missions réparties entre : 

¶ budget général : trente (30) missions dont cinq (5) dotations et vingt -cinq 

(25) missions de politiques publiques ; 

¶ comptes spéciaux : dix (10) missions. 

En investissement, trente-six (36) missions bénéficieraient de crédits dõinvestissement, 

dont  vingt-huit  (28) dans le budget général pour un montant global de 379.699.999.000 

FCFA, soit 92,84%, et huit (8) autres dans les comptes dõaffectation sp®ciale pour un montant 

de 29.301.985.685 FCFA, soit 7,16%. 
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1. Répartition du budget dõinvestissement par mission 

La r®partition des d®penses dõinvestissement par mission se pr®sente conform®ment 

au tableau qui suit.  

Tableau n°8  : r®partition des d®penses dõinvestissement par mission. 

Libellés 
LFR 2020 

 %   
AE CP 

Mission 1 : Action extérieure de l'Etat 560 208 682  560 208 682 0,14% 

Mission 2 : Administration du territoire  1 222 510 307 1 222 510 307 0,30% 

Mission 3 : Agriculture, élevage et pêche  4 162 161 042 4 162 161 042 1,02% 

Mission 4 : Aménagement du territoire et tourisme  663 861 109  663 861 109 0,16% 

Mission 5 : Conseil et contrôle 100 000 000  100 000 000 0,02% 

Mission 7 : Défense 9 874 706 971 9 874 706 971 2,41% 

Mission 8 : Pilotage et coordination de l'action 

gouvernementale  
562 803 579  562 803 579 0,14% 

Mission 9 : Economie forestière et protection de 

l'environnement  
14 992 127 950  14 992 127 950 3,67% 

Mission 10 : Communication 6 362 910 793 6 362 910 793 1,56% 

Mission 11 : Education nationale 45 966 226 754  45 966 226 754 11,24% 

Mission 12 : Enseignement supérieur et recherche 

scientifique 
791 535 711  791 535 711 0,19% 

Mission 13 : Entreprenariat et commerce 41 000 000 41 000 000 0,01% 

Mission 14 : Gestion des finances publiques 18 687 226 730  17 960 254 430 4,39% 

Mission 15 : Constructions, logements et équipements 

collectifs 
 102 971 374 693 102 971 374 693 25,18% 

Mission 17 : Transports 31 682 270 505  31 682 270 505 7,75% 

Mission 18 : Jeunesse, sports et loisirs 7 263 900 000 7 263 900 000 1,78% 

Mission 19 : Justice 500 000 000  500 000 000 0,12% 

Mission 21 : Pouvoirs publics 17 348 879 081  17 348 879 081 4,24% 

Mission 22 : Prévoyance sociale 25 000 000 25 000 000 0,01% 

Mission 23 : Provisions 4 468 669 627 4 468 669 627 1,09% 

Mission 24 : Gestion et contrôle des ressources 

hydrauliques, énergétiques et pétrolières 
21 195 599 699  21 195 599 699 5,18% 

Mission 25 : Santé 18 753 996 985  18 753 996 985 4,59% 

Mission 26 : Sécurité 750 000 000  750 000 000 0,18% 

Mission 27 : Stratégie économique  8 960 321 990 8 960 321 990 2,19% 

Mission 28 : Fonction publique et modernisation de 

l'Etat 
41 000 000 41 000 000 0,01% 

Mission 29 : Travail, emploi et formation professionnelle 39 560 661 232  39 560 661 232 9,67% 

Mission 30 : Dépenses transversales 22 452 605 862  22 452 605 862 5,49% 

Mission 31 : Autorités administratives indépendantes et 

de régulation  
465 412 000  465 412 000 0,11% 

Total budget général  380 426 971 300  379 699 999 000  92,84% 

Mission 61 : CAS Service universel des communications 

électroniques 
2 394 424 740 2 394 424 740 0,59% 

Mission 63 : CAS - Promotion du sport  2 022 599 623 2 022 599 623 0,49% 
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Mission 64 : CAS Promotion audiovisuelle et 

cinématographique 
800 833 916  800 833 916 0,20% 

Mission 65 : CAS Formation pour l'Emploi 1 112 536 567 1 112 536 567 0,27% 

Mission 66 : CAS Service public de l'eau et de 

l'électricité  
5 490 976 268 5 490 976 268 1,34% 

Mission 67 : CAS Salubrité publique 6 320 033 723 6 320 033 723 1,55% 

Mission 68 : CAS Gestion du patrimoine routier et 

contrôle des carburants 
8 708 954 009 8 708 954 009 2,13% 

Mission 69 : CAS Financement de l'habitat 2 451 626 840 2 451 626 840 0,60% 

Total CAS 29 301 985 685  29 301 985 685  7,16% 

TOTAL BUDGET DE L'ETAT 409 728 956 985  409 001 984 685  100% 

 

Lõanalyse de ce tableau montre que le budget g®n®ral absorbe 92,84% des dépenses 

dõinvestissement contre 7,16% au profit des comptes dõaffectation sp®ciale. 

¶ Sur le budget général, les crédits sont principalement orientés vers : 

- la mission 15 dédiée à la construction des infrastructures routières qui 

cristalliserait un montant de 102.971.374.693 FCFA, soit 25,18% ; 

- la mission 11, Education nationale concentrerait 45.966.226.754 FCFA, soit 

11,24% ; 

- la mission 29 bénéficierait de 39.560.661.232 FCFA, soit 9,67% consacrés 

particulièrement à la formation professionnelle ; 

- la mission 17, Transports pour sa part concentrerait 31.682.270.505 FCFA, 

soit 7.75% ; 

- la mission 30, qui prend en charge toutes les dépenses nõayant pu °tre 

ventilées bénéficierait de 22 452 605 862 FCFA, soit 5,49%. 

 

¶ Pour les CAS ; les cr®dits dõinvestissement se regrouperaient vers trois 

missions, à savoir : 

- mission 68, avec 8.708.954.009 FCFA, soit 2,13% en vue de lõentretien du 

patrimoine routier et du contrôle de la qualité des carburants ; 

- mission 67, avec 6.320.033.723 FCFA, soit 1,55% orientés vers la salubrité 

publique  ; 

- mission 66, avec 5.490.976.268 FCFA, soit 1,34% pour la prise en compte des 

infrastructures du service public de l'eau et de l'électricité dans les 

collectivités locales. 
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Graphique n°7  : r®partition du budget dõinvestissement de lõEtat . 

 

2. Budget dõinvestissement en partenariat public -privé  

Le budget dõinvestissement des partenariats public-privé (PPP) présenté dans le 

tableau ci-dessous est composé dõun seul projet  : « Réhabilitation  Transgabonais (RN1+RN3) 

signé avec Arise / Meridian. Lõinscription budg®taire est demeur®e ¨ 30.000.000.000 FCFA 

dans le PLFR 2020.  

Tableau n°9  : pr®sentation par PPP des d®penses dõinvestissement. 

 

3. Variation  du budget dõinvestissement 2020 (LFI-LFR) 

Pour mémoire, en lien avec la crise qui secoue lõ®conomie mondiale, les d®penses 

dõinvestissement ralentiraient de 143.493.901.757 FCFA pour se situer à 409.001.984.685 

FCFA dans la LFR 2020. 

a. Variation  des dépenses dõinvestissement du budget général  

Le budget général baisserait de 133.525.820.715 FCFA à la faveur de : 

¶ Le reprofilage de certains projets. Cõest le cas des projets : 

92,84%

7,16%

Budget général CAS

Libellés   AE   CP  

 Projet : Réhabilitation Transgabonais (RN1 + RN3, PPP Arise / Meridian)  30 000 000 000 30 000 000 000 

 Total Budget de PPP  30 000 000 000  30 000 000 000  
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- du fonds dõinitiative d®partemental (FID) sur lesquels ne seraient 

maintenues que des dotations devant servir à mener des études. Le niveau  

dõinscription passerait ainsi de 25.650.000.000 FCFA  à 1.000.000.000 FCFA. 

À ce propos, il convient de relever quõinitialement inscrit ¨ la mission 4, 

aménagement du territoire et décentralisation, les projets du FID seraient 

reprogrammés à la mission 2, administration du territoire appropriée pour 

la mise en ïuvre de la politique de la d®centralisation ; 

- de nombreux projets en cours cofinancées dont les dotations baisseraient 

de 48.527.751.985 FCFA.  

¶ La déprogrammation dõautres projets. Il sõagit notamment des projets : 

- gestion du conflit homme -faune (-1.000.000.000 FCFA) ; 

- programme GRAINE phase 2 (-2.860.700.000 FCFA) ; 

- divers investissements structurants de la Primature (-2.000.000.000 FCFA) ; 

- qualité de l'enseignement (Transformation des établissements scolaires, 

mise à niveau matériel didactique, activités) (-2.000.000.000 FCFA) ; 

- travaux de modernisation des trois (3) universités existantes et finalisation 

des résidences étudiantes (-7.000.000.000 FCFA) ; 

- divers projets dõinfrastructures routi¯res (-11.100.000.000 FCFA) ; 

- les dépenses de souveraineté (-20.000.000.000 FCFA). 

Les d®penses dõinvestissement baisseraient en d®pit de la hausse constat®e et de nouveaux 

projets feraient leur entrée en programmation. Il sõagit de : 

¶ sur les finex : trois nouveaux projets, pour une masse globale de 9.461.609.800 

FCFA et deux nouveaux dons évalués à 5.065.674.079 FCFA ; 

¶ sur les ressources gabonaises : 2.426.777.537 FCFA seraient enregistrés au titre 

de nouveaux projets. 

 

Tableau n°10  : d®tail de la variation des d®penses dõinvestissement du budget général  

(LFI/LFR 2020). 

Libellés 
 LFI 2020   LFR 2020  

Ecart (CP) 
 AE   CP   AE   CP  

Mission 1 : Action extérieure de l'Etat 1 134 000 000 1 134 000 000 560 208 682 560 208 682 -573 791 318 

Mission 2 : Administration du territoire  222 510 307 222 510 307 1 222 510 307 1 222 510 307 1 000 000 000 

Mission 3 : Agriculture, élevage et pêche  9 602 912 667 9 602 912 667 4 162 161 042 4 162 161 042 -5 440 751 625 

Mission 4 : Aménagement du territoire et 

tourisme 
25 650 000 000 25 650 000 000 663 861 109 663 861 109 -24 986 138 891 
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La variation entre LFI et LFR 2020 des dotations en investissement du budget général est 

présentée dans le graphique suivant. 

 

 

 

 

 

Mission 5 : Conseil et contrôle 300 000 000 300 000 000 100 000 000 100 000 000 -200 000 000 

Mission 7 : Défense 12 100 000 000 12 100 000 000 9 874 706 971 9 874 706 971 -2 225 293 029 

Mission 8 : Pilotage et coordination de 

l'action gouvernementale  
2 902 000 000 2 902 000 000 562 803 579 562 803 579 -2 339 196 421 

Mission 9 : Economie forestière et 

protection de l'environnement  
8 581 031 630 8 581 031 630 14 992 127 950 14 992 127 950 6 411 096 320 

Mission 10 : Communication 12 024 662 778 12 024 662 778 6 362 910 793 6 362 910 793 -5 661 751 985 

Mission 11 : Education nationale 67 342 250 000 67 790 000 000 45 466 226 754 45 966 226 754 -21 823 773 246 

Mission 12 : Enseignement supérieur et 

recherche scientifique 
9 200 000 000 9 200 000 000 791 535 711 791 535 711 -8 408 464 289 

Mission 13 : Entreprenariat et commerce 150 000 000 150 000 000 41 000 000 41 000 000 -109 000 000 

Mission 14 : Gestion des finances 

publiques 
30 424 073 703 30 424 073 703 18 987 226 730 17 960 254 430 -12 463 819 273 

Mission 15 : Constructions, logements et 

équipements collectifs 
180 167 317 393 125 167 317 393 102 971 374 693 102 971 374 693 -22 195 942 700 

Mission 17 : Transports 32 079 714 200 32 079 714 200 31 682 270 505 31 682 270 505 -397 443 695 

Mission 18 : Jeunesse, sports et loisirs 8 397 900 000 8 397 900 000 7 263 900 000 7 263 900 000 -1 134 000 000 

Mission 19 : Justice 2 500 000 000 2 500 000 000 500 000 000 500 000 000 -2 000 000 000 

Mission 21 : Pouvoirs publics 41 695 058 428 41 695 058 428 17 348 879 081 17 348 879 081 -24 346 179 347 

Mission 22 : Prévoyance sociale 1 000 000 000 1 000 000 000 25 000 000 25 000 000 -975 000 000 

Mission 23 : Provisions 7 218 669 627 7 218 669 627 4 468 669 627 4 468 669 627 -2 750 000 000 

Mission 24 : Gestion et contrôle des 

ressources hydrauliques, énergétiques et 

pétrolières 

39 951 576 776 39 951 576 776 20 195 599 699 21 195 599 699 -18 755 977 077 

Mission 25 : Santé 16 338 996 985 16 338 996 985 19 053 996 985 18 753 996 985 2 415 000 000 

Mission 26 : Sécurité 2 500 000 000 2 500 000 000 750 000 000 750 000 000 -1 750 000 000 

Mission 27 : Stratégie économique  11 574 184 763 9 044 321 990 8 960 321 990 8 960 321 990 -84 000 000 

Mission 28 : Fonction publique et 

modernisation de l'Etat 
200 000 000 200 000 000 41 000 000 41 000 000 -159 000 000 

Mission 29 : Travail, emploi et formation 

professionnelle 
39 560 661 232 39 560 661 232 39 560 661 232 39 560 661 232 0 

Mission 30 : Dépenses transversales 7 000 000 000 6 500 000 000 29 952 605 862 22 452 605 862 15 952 605 862 

Mission 31 : Autorités administratives 

indépendantes et de régulation 
990 412 000 990 412 000 465 412 000 465 412 000 -525 000 000 

Total budget général  570 807 932 487  513 225 819 715  387 026 971 300  379 699 999 000  -133 525 820 715  
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Graphique n°8 : variation des dotations du budget général (LFI 2020/LFR 2020). 

 

b. Evolution des d®penses dõinvestissement des CAS  

Dans la loi de finances rectificative 2020, le budget dõinvestissement des CAS est 

arrêté à 29.301.985.685 FCFA contre 39.270.066.728 FCFA en LFI 2020, pour une baisse de 

9.968.081.043 FCFA.  

Pour rappel, les CAS retracent les opérations budgétaires financées au moyen des 

recettes particulières qui sont par nature en relation directe avec les dépenses concernées 

(article 55 de la LOLFEB). A ce titre, la baisse de 9.968.081.043 FCFA en investissement, en 

lien avec la baisse globale de 11.722.758.038 FCFA constat®e sur lõensemble des recettes des 

CAS, r®sulterait du fl®chissement de lõactivit® ®conomique ayant une incidence sur le niveau 

des recettes. 

Cette régression impacterait principalement les missions 67, Salubrité publique (-

3.679.966.277 FCFA) et 68 , Gestion du patrimoine routier et contrôle des carburants (-

3.029.655.991 FCFA). 
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Tableau n°11  : d®tail de lõ®volution des d®penses dõinvestissement des CAS. 

Libellés 
 LFI 2020   LFR 2020  

Ecart (CP) 
 AE   CP   AE   CP  

Mission 61 : CAS Service universel 

des communications électroniques 
2 394 424 740 2 394 424 740 2 394 424 740 2 394 424 740 0 

Mission 63 : CAS - Promotion du 

sport 
2 544 241 966 2 544 241 966 2 022 599 623 2 022 599 623 -521 642 343 

Mission 64 : CAS Promotion 

audiovisuelle et cinématographique 
1 354 645 680 1 354 645 680 800 833 916 800 833 916 -553 811 764 

Mission 65 : CAS Formation pour 

l'Emploi 
1 607 533 200 1 607 533 200 1 112 536 567 1 112 536 567 -494 996 633 

Mission 66 : CAS Service public de 

l'eau et de l'électricité  
5 490 976 268 5 490 976 268 5 490 976 268 5 490 976 268 0 

Mission 67 : CAS Salubrité publique 10 000 000 000 10 000 000 000 6 320 033 723 6 320 033 723 -3 679 966 277 

Mission 68 : CAS Gestion du 

patrimoine routier et contrôle des 

carburants 

11 738 610 000 11 738 610 000 8 708 954 009 8 708 954 009 -3 029 655 991 

Mission 69 : CAS Financement de 

l'habitat  
4 139 634 874 4 139 634 874 2 451 626 840 2 451 626 840 -1 688 008 034 

Total budget CAS  39 270 066 728  39 270 066 728  29 301 985 685  29 301 985 685  -9 968 081 043  

La variation du budget dõinvestissement des CAS entre la LFI 2019 et la LFR 2020 est 

présentée dans le graphique suivant : 

Graphique n°9  : variation des dotations des CAS (LFI 2020/LFR 2020) 
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III - ANALYSE SECTORIELLE DE LõINVESTISSEMENT  

Le manuel de statistiques des finances publiques de 2014 du Fonds Monétaire 

International (FMI) consacre, à des fins de comparaison, la classification des fonctions des 

administrations publiques (CFAP). Il sõagit dõune classification d®taill®e des d®penses par 

fonction, ou objectif socioéconomique, que les  administrations publiques sõefforcent 

dõatteindre au moyen de diff®rents types de d®penses.  

La CFAP propose une ventilation des dépenses des administrations publiques selon 

des fonctions consid®r®es dõint®r°t g®n®ral et se pr°tant ¨ un large ®ventail dõapplications 

analytiques.  

Ainsi, dix (10) fonctions sont proposées. Par ordre, il sõagit de : 

¶ Services généraux des administrations publiques : ils concernent notamment les 

organes exécutifs et législatifs, les affaires étrangères, les services généraux des 

administrations publiques, etc. ; 

¶ Défense : défense militaire, défense civile, aide militaire à des pays étrangers ; 

¶ Ordre et sécurité publics : services de police, services de protection civile, 

tribunaux, administration pénitentiaire  ; 

¶ Affaires économiques : tutelle de lõ®conomie g®n®rale et des ®changes, 

agriculture, sylviculture, pêche et chasse, combustibles et énergie, industries 

extractives et manufacturières, constructions, transports, communications ; 

¶ Protection de lõenvironnement : gestion des déchets, évacuation des eaux 

usées, lutte contre la pollution, préservation de la biodiversité et protection de 

la nature ; 

¶ Logement et équipements collectifs : équipements collectifs, alimentation en 

eau, éclairage public, recherche et développement dans le domaine du 

logement et des équipements collectifs ; 

¶ Santé : produits, appareils et matériels médicaux, services ambulatoires, 

services hospitaliers, services de santé publique ; 

¶ Loisirs, culture et culte : services récréatifs et sportifs, services culturels, services 

de radiodiffusion, de t®l®vision et dõ®dition, culte et autres services 

communautaires ; 

¶ Enseignement : enseignements préélémentaire et primaire, enseignement 

secondaire, enseignement postsecondaire, non supérieur, enseignement 

supérieur, enseignement non défini par niveau, services annexes à 

lõenseignement ; 

¶ Protection sociale : maladie et invalidité, vieillesse, survivants, famille et enfants, 

chômage, exclusion sociale. 
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La recherche et développement sont attachés à chacune de ses fonctions. 

Le tableau ci-après décline la masse de crédits affectés à chacune de ces fonctions. 

Tableau n°12  :: d®tail de lõinvestissement par secteurs. 

Libellés des secteurs d'activités  AE CP Poids en % 

 Défense 9 874 706 971 9 874 706 971 2,41% 

 Logement et équipement collectif  119 622 931 810 119 622 931 810 29,25% 

Affaires économiques 99 419 280 150 98 692 307 850 24,13% 

Enseignement 87 430 960 263 87 430 960 263 21,38% 

Loisir, culture et culte 9 286 499 623 9 286 499 623 2,27% 

Ordre et sécurité publique 1 250 000 000 1 250 000 000 0,31% 

Protection de l'environnement  21 312 161 672 21 312 161 672 5,21% 

Protection sociale 25 000 000 25 000 000 0,01% 

Sante 28 828 760 385 28 828 760 385 7,05% 

Services généraux des administrations publiques 32 678 656 110 32 678 656 110 7,99% 

Total Budget de l'Etat  409 728 956 985  409 001 984 685  100% 

 

Il ressort de lõanalyse des donn®es du tableau ci-dessus que trois secteurs se 

démarquent :  

¶ logement et équipement collectif  : 29,25% ; 

¶ affaires économiques : 24,13%  

¶ enseignement : 21,38%.   

Ce qui traduit les priorit®s du gouvernement en mati¯re dõinvestissement. 
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Graphique n° 10 : répartition de l'investissement par secteurs. 

 

 

 

1. Détail des investissements du secteur services généraux des 

administrations publiques  

Les investissements relevant des services généraux des administrations publiques  se 

chiffreraient à 32.678.656.110 FCFA. Cette dotation se décline comme suit : 

Tableau n°1 3 : répartition de lõinvestissement des Services généraux des administrations 

publiques. 

Secteur  : Services généraux des administrations  
LFR 2020 

% 
 AE   CP  

Mission 1 : Action extérieure de l'Etat  560 208 682  560 208 682  1,71% 

Programme 1.101 : Affaires Etrangères 500 000 000 500 000 000 1,53% 

Projet : Equipement des missions diplomatiques 500 000 000 500 000 000 1,53% 

Programme 1.122 : Pilotage et soutien de l'action extérieure de 

l'Etat 60 208 682 60 208 682 0,18% 

Projet : Equipements du ministère 60 208 682 60 208 682 0,18% 

Mission 2 : Administration du territoire  1 222 510 307  1 222 510 307  3,74% 

Programme 2.143 : Gestion des collectivités locales 1 000 000 000 1 000 000 000 3,06% 

Projet : Infrastructures du Fonds d'initiatives départementales 

(FID) 500 000 000 500 000 000 1,53% 

Projets : Projets sociaux du Fonds d'Initiatives 

Départementales (FID) 500 000 000 500 000 000 1,53% 

Programme 2.150 : Prévention et gestion des catastrophes 222 510 307 222 510 307 0,68% 

2,41%
0,00%

24,11%
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Projet : Renforcement des capacités de gestion des risques 

de catastrophe dans la CEEAC (BIRD) - Don 222 510 307 222 510 307 0,68% 

Mission 21 : Pouvoirs publics  17 348 879 081  17 348 879 081  53,09% 

Programme 21.241 : Cour des Comptes 500 000 000 500 000 000 1,53% 

Projet : Construction autres Chambres provinciales 500 000 000 500 000 000 1,53% 

Programme 21.248 : Conseil d'Etat 500 000 000 500 000 000 1,53% 

Projet : Equipement Conseil d'Etat 500 000 000 500 000 000 1,53% 

Programme 21.717 : Présidence de la République 1 000 000 000 1 000 000 000 3,06% 

Projet : Réfection centrale électrique et réfectoire 500 000 000 500 000 000 1,53% 

Projet : Rénovation bâtiments Présidence de la République 500 000 000 500 000 000 1,53% 

Programme 21.724 : Assemblée Nationale 13 880 952 381 13 880 952 381 42,48% 

Projet : Investissement Assemblée Nationale 2 380 952 381 2 380 952 381 7,29% 

Projet : Réhabilitation Palais Léon Mba et Omar Bongo 

Ondimba - RG 1 500 000 000 1 500 000 000 4,59% 

Projet : Réhabilitation Palais Léon Mba et Omar Bongo 

Ondimba (EXIMBANK CHINA) - Don 10 000 000 000 10 000 000 000 30,60% 

Programme 21.731 : Sénat 500 000 000 500 000 000 1,53% 

Projet : Investissement Sénat 500 000 000 500 000 000 1,53% 

Programme 21.738 : Cour Constitutionnelle 967 926 700 967 926 700 2,96% 

Projet : Equipement Cour Constitutionnelle 967 926 700 967 926 700 2,96% 

Mission 28 : Fonction publique et modernisation de l'Etat  41 000 000  41 000 000  0,13% 

Programme 28.906 : Pilotage et soutien à la politique de 

fonction publique  41 000 000 41 000 000 0,13% 

Projet : Equipements du ministère 41 000 000 41 000 000 0,13% 

Mission 30 : Dépenses transversales 12 377 842 462  12 377 842 462  37,88% 

Programme 30.941 : Dotation pour dépenses à caractère 

politique  1 175 236 600 1 175 236 600 3,60% 

Projet : Equipements membres du Gouvernement 750 000 000 750 000 000 2,30% 

Projet : Réhabilitation cabinets membres du Gouvernement 425 236 600 425 236 600 1,30% 

Programme 30.948 : Dotation pour frais d'entretien, 

d'hébergement et de locations  1 500 000 000 1 500 000 000 4,59% 

Projet : Réhabilitation bâtiments administratifs (baux) 1 500 000 000 1 500 000 000 4,59% 

Programme 30.997 : Dotation pour d®penses dõ®quipement de 

lõAdministration 9 252 605 862 9 252 605 862 28,31% 

Projet : Dotation pour équipement de toute l'Administration  9 252 605 862 9 252 605 862 28,31% 

Programme 30.998 : Dotation pour fonds d'études sectorielles 450 000 000 450 000 000 1,38% 

Projet : Dotation pour fonds d'études sectorielles 450 000 000 450 000 000 1,38% 

Mission 31 : Autorités administratives indépendantes et de 

régulation  465 412 000  465 412 000  1,42% 

Programme 31.262 : Commission Nationale de Lutte contre 

lõEnrichissement Illicite (CNLCEI) 200 000 000 200 000 000 0,61% 

Projet : Investissement CNLCEI 200 000 000 200 000 000 0,61% 

Programme 31.283: Commission Nationale des Droits de 

l'Homme 25 000 000 25 000 000 0,08% 

Projet : Investissement CNDH 25 000 000 25 000 000 0,08% 

Programme 31.291: Commission Nationale de Protection des 

Données à Caractère Personnel 50 000 000 50 000 000 0,15% 

Projet : Investissement CNPDCP 50 000 000 50 000 000 0,15% 

Programme 31.295: Agence de Régulation des Marchés Publics 

(ARMP) 190 412 000 190 412 000 0,58% 
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Projet : Audit de la performance des marchés publics (repère 

structurel PRE/BIRD) 190 412 000 190 412 000 0,58% 

Mission 5 : Conseil et contrôle  100 000 000  100 000 000  0,31% 

Programme 5.213 : Conseil Economique, Social et 

Environnemental (CESE) 100 000 000 100 000 000 0,31% 

Projet : Recueil annuel des attentes des besoins des 

populations et des problèmes de la société 100 000 000 100 000 000 0,31% 

Mission 8 : Pilotage et coordination de l'action 

gouvernementale  562 803 579  562 803 579  1,72% 

Programme 8.346 : Coordination du travail gouvernemental 14 666 674 14 666 674 0,04% 

Projet : Equipement et réhabilitation de l'immeuble des 

Arcades 14 666 674 14 666 674 0,04% 

Programme 8.360 : Pilotage et soutien à la coordination de 

lõaction gouvernementale 500 000 000 500 000 000 1,53% 

Projet : Travaux de réhabilitation du bâtiment de la Primature  500 000 000 500 000 000 1,53% 

Programme 8.376 : Pilotage et soutien à la politique de 

l'évaluation des politiques publiques  48 136 905 48 136 905 0,15% 

Projet : Equipements du ministère 48 136 905 48 136 905 0,15% 

Total  32 678 656 110  32 678 656 110  100% 

 

¶ la mission pouvoirs publics, avec 17.348.879.081 FCFA (53,09%) des crédits serait 

prépondérante dans ce secteur. Ce niveau serait soutenu par le don du bailleur 

EXIMBANK CHINA en vue de la réhabilitation des Palais Léon Mba et Omar Bongo 

Ondimba (10.000.000.000 FCFA) ; 

¶ les dépenses transversales concentreraient 12.377.842.462 FCFA (37,88%) des crédits 

du secteur. Pour rappel, cette mission regroupe les cr®dits qui nõont pu °tre ventilés 

dans les programmes de politiques publiques au moment de lõ®laboration du projet 

de loi de finances. Elle serait domin®e par la dotation pour d®penses dõ®quipement 

de lõAdministration (9.252.605.862 FCFA) suivi des réhabilitations de bâtiment 

administratifs (1.500.000.000 FCFA). Le fonds dõ®tudes sectorielles destin® ¨ prendre 

en charge les ®tudes devant alimenter le programme dõinvestissements publics 

bénéficierait de 450.000.000 FCFA ; 

¶ lõadministration du territoire se postionnerait au troisième rang avec 1.222.510.307 

(3,74%) dont 1.000.000.000 FCFA au titre des études du FID. 
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Graphique n°11  : services généraux des administrations publiques. 

  

 

2. Détail des investissements du secteur Défense  

Les investissements relevant de la Défense se chiffreraient à 9.874.706.971 FCFA. Cette 

dotation se décline comme suit  : 

Tableau n°1 4 : répartition de lõinvestissement de la Défense. 

Secteur  : Défense 
LFR 2020 

% 
 AE   CP  

Mission 7 : Défense  9 874 706 971    9 874 706 971  100% 

Programme 7.311 : Préparation et emploi des forces 300 000 000  300 000 000  3,04% 

Projet : Ecole militaire de Mandilou 300 000 000  300 000 000  3,04% 

Programme 7.318 : Equipement des forces  3 000 000 000  3 000 000 000  30,38% 

Projet : Achat d'équipements et de véhicules 3 000 000 000  3 000 000 000  30,38% 

Programme 7.325 : Garde Républicaine 5 574 706 971  5 574 706 971  56,45% 

Projet : Achat d'équipements 1 105 556 848  1 105 556 848  11,20% 

Projet : Travaux de réhabilitation des compagnies de Palais 4 469 150 124  4 469 150 124  45,26% 

Programme 7.332 : Vie du soldat 1 000 000 000  1 000 000 000  10,13% 

Projet : Equipements et tenues 1 000 000 000  1 000 000 000  10,13% 

Total  9 874 706 971    9 874 706 971  100% 

 

Le secteur Défense représenterait 2,41% des prévisions en investissement avec un 

montant de 9.874.706.971 FCFA. Ce montant se répartit dans les programmes suivants :  

1,71% 3,74%
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1,42% 0,31% 1,72%

Mission 1 : Action extérieure de l'Etat
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Mission 30 : Dépenses transversales

Mission 31 : Autorités administratives indépendantes et de régulation

Mission 5 : Conseil et contrôle

Mission 8 : Pilotage et coordination de l'action gouvernementale
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¶ programme garde républicaine : 5.574.706.971 FCFA, soit 56,45% pour les projets 

travaux de réhabilitation des compagnies de Palais qui sõ®l¯vent à 4.469.150.124 FCFA 

soit 45,26% et achat d'équipements pour un montant de  1.105.556.848 FCFA soit 

11,20% ; 

¶ programme équipement des forces : 3.000.000.000 FCFA, soit 30,38% avec le projet 

achat d'équipements et de véhicules ; 

¶ programme vie de soldats : 1.000.000.000 FCFA, soit 10,13% avec le projet 

équipements et tenues ; 

¶ programme préparation et emploi des forces : 300.000.000 FCFA, soit 3,04% pour le 

compte de lõ®cole de Mandilou.  

 Graphique n°12  : défense. 

 

 

3. Détail des investissements du secteur ordre et sécurité publics  

Le secteur ordre et sécurité publics comprend deux (2) missions : justice et sécurité. 

0,31% des prévisions en investissement serait consacré à ce secteur, soit un montant de 

1.250.000.000 FCFA.  

Ce montant se répartit dans les missions ainsi quõil suit :  

¶ sécurité : 750.000.000 FCFA pour le programme police nationale en vue de 

lõacquisition des uniformes et le red®marrage des activit®s de lõ®cole des cadets de la 

police ; 

¶ justice : 500.000.000 FCFA au profit du programme sécurité pénitentiaire pour la 

rénovation des prisons. 
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La r®partition des cr®dits dõinvestissement par mission est d®taill®e dans le tableau ci-

dessous.  

Tableau n°1 5 : répartition de lõinvestissement de lõordre et sécurité publics. 

Secteur : Ordre et Sécurité publique  
LFR 2020 

% 
 AE   CP  

Mission 19 : Justice  500 000 000  500 000 000  40% 

Programme 19.675 : Sécurité pénitentiaire 500 000 000 500 000 000 40% 

Projet : Rénovation des prisons 500 000 000 500 000 000 40% 

Mission 26 : Sécurité  750 000 000  750 000 000  60% 

Programme 26.864: Police nationale 750 000 000 750 000 000 60% 

Projet : Ecole des cadets de la police 250 000 000 250 000 000 20% 

Projet : Equipement et habillement des forces 

de police 500 000 000 500 000 000 40% 

Total   1 250 000 000   1 250 000 000  100% 

 

 

Graphique n°13  : ordre et sécurité publics.  

 

 

4. Détail des investissements  du secteur affaires économiques  

La pr®vision de la dotation dõinvestissement allou®e aux affaires économiques sõ®l¯ve 

à  98.692.307.850 FCFA, soit 24,13% de lõensemble des investissements sectoriels. Cette 

dotation se repartie de la manière suivante :  

¶ programme transports terrestres : un montant de 30.080.714.200 FCFA, soit 30,48% 

dont le projet « Réhabilitation Transgabonais (AFD) ð FINEX s» qui sõ®l¯ve ¨ 

19.650.000.000 FCFA couvre la quasi-totalité du programme  ; 

40%

60%

Mission 19 : Justice Mission 26 : Sécurité
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¶ programme gestion des ressources hydrauliques et assainissement : un montant de 

19.377.410.109 FCFA, soit 19,63% dont 9.780.000.000 FCFA pour le « Projet : 

programme integré pour lõalimentation en eau potable et lõassainissement de 

Libreville, volet eau potable (BAD) ð FINEX » qui couvre la quasi-totalité du 

programme ; 

¶ programme gestion fiscale : un montant de 10.021.620.000 FCFA, soit 10,15% dont  

5.000.000.000 FCFA pour le projet avec Singapour ð RG qui couvre la quasi-totalité 

du programme ; 

¶ programme élaboration et pilotage de la politique économique  : un montant de 

8.960.321.990 FCFA, soit 9,08% dont le projet le plus marquant est lõaugmentation du 

capital de la Banque Africaine de Développement avec Singapour ð RG qui sõ®l¯ve ¨ 

4.217.808.192 FCFA ;  

¶ programme pilotage et soutien aux politiques de gestion des finances publiques et 

de stratégie économique : un montant de 6.417.964.103 FCFA, soit 6,50% pour lequel 

le projet phare est le programme de développement des infrastructures (PDIL II-BIRD) 

ð FINEX qui sõ®l¯ve ¨ 6.297.964.103 FCFA couvrant ainsi la quasi-totalité du 

programme ; 

¶ programme économie numérique : un montant de 6.362.910.793 FCFA, soit 6,45% 

avec le projet Dorsale télécommunication P.II (BIRD) ð FINEX qui se chiffre à 

3.612.910.793 FCFA, le plus élevé du programme . 

Tableau n°1 6 : répartition de lõinvestissement des affaires économiques. 

Secteur : Affaires Economiques  
LFR 2020 

% 
 AE   CP  

Mission 10 : Communication  6 362 910 793  6 362 910 793  6,45% 

Programme 10.416 : Economie numérique 6 362 910 793 6 362 910 793 6,45% 

Projet : Dorsale télécommunication P. II (BIRD) - FINEX 3 612 910 793 3 612 910 793 3,66% 

Projet : E-Gabon - RG 250 000 000 250 000 000 0,25% 

Projet : E-Gabon (BIRD) - FINEX 2 500 000 000 2 500 000 000 2,53% 

Mission 13 : Entreprenariat et commerce  41 000 000  41 000 000  0,04% 

Programme 13.514 : Pilotage et soutien aux politiques du 

tourisme, du commerce, des PME, PMI 41 000 000 41 000 000 0,04% 

Projet : Equipements du ministère 41 000 000 41 000 000 0,04% 

Mission 14 : Gestion des finances publiques  18 687 226 730  17 960 254 430  18,20% 

Programme 14.521 : Gestion des dépenses publiques et 

contrôle des ressources 1 597 642 627 870 670 327 0,88% 
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Projet : Développement du module de préparation et 

de programmation budgétaires (Repère structurel PEFA) 232 517 300 232 517 300 0,24% 

Projet : Etude sur la maîtrise de la dépense de 

personnel 100 000 000 100 000 000 0,10% 

Projet : Outils de cadrage macroéconomique et 

budgétaire 238 153 027 238 153 027 0,24% 

Projet : Paramétrage du suivi de l'exécution des 

recettes affectées dans les SI budgétaro -comptables (repère 

structurel PRE/FMI) 1 026 972 300 300 000 000 0,30% 

Programme 14.528 : Comptabilité et trésorerie de l'Etat 150 000 000 150 000 000 0,15% 

Projet : Refonte du réseau d'interconnexion et des 

applications du trésor 150 000 000 150 000 000 0,15% 

Programme 14.542 : Pilotage et soutien aux politiques de 

gestion des finances publiques et de stratégie économique 6 417 964 103 6 417 964 103 6,50% 

Projet : Programme de développement des 

infrastructures (PDIL II - BIRD) - FINEX 6 297 964 103 6 297 964 103 6,38% 

Projet : Programme de développement des 

infrastructures (PDIL II) - RG 120 000 000 120 000 000 0,12% 

Programme 14.549 : Gestion fiscale 10 021 620 000 10 021 620 000 10,15% 

Projet : Appui à la diversification de l'économie 

gabonaise (PADEG-BAD) - Finex 2 346 620 000 2 346 620 000 2,38% 

Projet : Equipement en véhicules de la DGI 150 000 000 150 000 000 0,15% 

Projet : PPP numérique avec Singapour - RG 5 000 000 000 5 000 000 000 5,07% 

Projet : Projet de migration au système informatique 

SYDONIA WORLD 1 200 000 000 1 200 000 000 1,22% 

Projet : Projet E-TAX (DGI) 1 000 000 000 1 000 000 000 1,01% 

Projet : Réfection et équipement des Directions 

Provinciales des Impôts 125 000 000 125 000 000 0,13% 

Projet : Véhicules opérationnels DGDDI 200 000 000 200 000 000 0,20% 

Programme 14.563 : Gestion de la dette 400 000 000 400 000 000 0,41% 

Projet : Audit des financements extérieurs 100 000 000 100 000 000 0,10% 

Projet : Digitalisation et modernisation du système 

d'information de gestion de la dette  300 000 000 300 000 000 0,30% 

Programme 14.570 : Gestion de la commande publique 100 000 000 100 000 000 0,10% 

Projet : Implémentation et déploiement du bon de 

commande dans EBOP  
100 000 000 100 000 000 0,10% 

 

Mission 17 : Transports  31 682 270 505  31 682 270 505  32,10% 

Programme 17.626 : Transports terrestres 30 080 714 200 30 080 714 200 30,48% 

Projet : Réhabilitation et équipement SOGATRA 1 000 000 000 1 000 000 000 1,01% 
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Projet : Réhabilitation Transgabonais - RG 7 500 000 000 7 500 000 000 7,60% 

Projet : Réhabilitation Transgabonais (AFD) - FINEX 19 650 000 000 19 650 000 000 19,91% 

Projet : Sécurisation du chemin de fer 1 930 714 200 1 930 714 200 1,96% 

Programme 17.633 : Transport aérien et par voie d'eau 1 601 556 305 1 601 556 305 1,62% 

Projet : Achat et réparation d'équipements de 

navigation maritime (vedettes, bouées) 351 556 305 351 556 305 0,36% 

Projet : Réhabilitation et équipement stations 

météorologiques  200 000 000 200 000 000 0,20% 

Projet : Réparation et équipement bateau SETE CAMA 1 050 000 000 1 050 000 000 1,06% 

Mission 23 : Provisions  4 468 669 627  4 468 669 627  4,53% 

Programme 23.780 : Dotation pour dépenses 

accidentelles et imprévisibles 4 468 669 627 4 468 669 627 4,53% 

Projet : Dotation pour dépenses accidentelles et 

imprévisibles 1 718 669 627 1 718 669 627 1,74% 

Projet : Provision pour contreparties des projets 

cofinancés (PIMA) - RG 2 750 000 000 2 750 000 000 2,79% 

Mission 24 : Gestion et contrôle des ressources 

hydrauliques, énergétiques et pétrolières  21 195 599 699  21 195 599 699  21,48% 

Programme 24.787 : Gestion, promotion et valorisation 

des ressources énergétiques 1 558 201 494 1 558 201 494 1,58% 

Projet : Electrification des zones rurales en énergie 

solaire 1 237 963 399 1 237 963 399 1,25% 

Projet : Electrification des zones urbaines en énergie 

solaire 320 238 095 320 238 095 0,32% 

Programme 24.794 : Gestion des ressources hydrauliques 

et assainissement 19 377 410 109 19 377 410 109 19,63% 

Projet :  Programme intégré pour l'alimentation en eau 

potable et l'assainissement de Libreville, volet eau potable 

(BAD) - FINEX 9 780 000 000 9 780 000 000 9,91% 

Projet :  Travaux d'adduction  d'hydraulique villageoise 1 075 833 333 1 075 833 333 1,09% 

Projet : Accès services de base et Renforcement 

capacités services ruraux - RG 1 181 000 000 1 181 000 000 1,20% 

Projet : Accès services de base et Renforcement 

capacités services ruraux (BIRD) - FINEX 7 340 576 776 7 340 576 776 7,44% 

Programme 24.808 : Pilotage et soutien aux politiques 

énergétique, hydraulique et nucléaire 149 928 571 149 928 571 0,15% 

Projet : Equipements du ministère 149 928 571 149 928 571 0,15% 

Programme 24.822 : Pilotage et soutien aux politiques 

pétrolières et d'hydrocarbures 110 059 524 110 059 524 0,11% 

Projet : Equipements du ministère 110 059 524 110 059 524 0,11% 

Mission 27 : Stratégie économique  8 960 321 990  8 960 321 990  9,08% 
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Programme 27.871 : Elaboration et pilotage de la 

politique économique 8 960 321 990 8 960 321 990 9,08% 

Projet : Augmentation du capital de la Banque 

Africaine de Développement 4 217 808 192 4 217 808 192 4,27% 

Projet : Développement de la statistique - RG 200 000 000 200 000 000 0,20% 

Projet : Développement de la statistique (BIRD) - FINEX 3 957 513 798 3 957 513 798 4,01% 

Projet : Enquêtes de conjoncture et études 

macroéconomiques 235 000 000 235 000 000 0,24% 

Projet : Programme de développement intégré de la 

ZES des trois frontières (phase 1) 350 000 000 350 000 000 0,35% 

Mission 3 : Agriculture, élevage et pêche  4 162 161 042  4 162 161 042  4,22% 

Programme 3.164 : Agriculture 703 797 607 703 797 607 0,71% 

Projet : Appui au Programme GRAINE (BAD) - Finex 534 035 702 534 035 702 0,54% 

Projet : Infrastructure du Lycée agricole de Lébamba 169 761 905 169 761 905 0,17% 

Programme 3.178 : Pêche et aquaculture 821 696 768 821 696 768 0,83% 

Projet : Soutien au secteur de la pêche fluviale 

(Lambaréné) 821 696 768 821 696 768 0,83% 

Programme 3.185 : Développement rural 2 636 666 667 2 636 666 667 2,67% 

Projet : Programme de développement agricole et rural 

(PDAR-FIDA) - Finex 1 636 666 667 1 636 666 667 1,66% 

Projet : Programme de développement agricole rural 

(PDAR2) - RG 1 000 000 000 1 000 000 000 1,01% 

Mission 4 : Aménagement du territoire et tourisme  663 861 109  663 861 109  0,67% 

Programme 4.206 : Tourisme 663 861 109 663 861 109 0,67% 

Projet : Redynamisation du secteur touristique post 

Covid-19 663 861 109 663 861 109 0,67% 

Mission 61 : CAS Service universel des communications 

électroniques  2 394 424 740  2 394 424 740  2,43% 

Programme 61.145 : Accès généralisé des services de la 

téléphonie mobile et d'internet  2 394 424 740 2 394 424 740 2,43% 

Projet : Couverture de 100 villages par l'opérateur du 

service universel 2 394 424 740 2 394 424 740 2,43% 

Mission 64 : CAS Promotion audiovisuelle et 

cinématographique  800 833 916  800 833 916  0,81% 

Programme 64.433 : Production des contenus 

audiovisuels 400 416 958 400 416 958 0,41% 

Projet : Divers investissements structurants du 

programme 400 416 958 400 416 958 0,41% 

Programme 64.434 : Production des contenus 

cinématographiques 400 416 958 400 416 958 0,41% 

Projet : Ciné Gabon industrie 400 416 958 400 416 958 0,41% 
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Total  99 419 280 150  98 692 307 850  100% 

 

Graphique n°14  : affaires économiques. 

 

 

5. D®tail des investissements du secteur protection de lõenvironnement 

La pr®vision de la dotation dõinvestissement allouée au secteur Protection de 

lõenvironnement sõ®l¯ve ¨  21.312.161.672 FCFA, soit 5,21%. Cette dotation se repartie de la 

manière suivante :  

¶ programme conservation de la biodiversité : un montant de 14.943.556.521 FCFA 

serait investi, soit 70,12% avec 3.918.522.760 FCFA pour  le projet  USFWS/US ð Don 

qui est le plus élévé du programme ;  
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¶ programme assainnissement et collectivités locales : un montant de 6.320.033.723 

FCFA, soit 29,65%  dont 2.844.015.175 FCFA pour le projet assainnissement des 

collectivités locales, le plus élévé du programme ;  

¶ programme pilotage et soutien à la politique  de lõ®conomie foresti¯re : un montant 

de 48.571.429 FCFA, soit 0,23% dont le seul projet  est lõéquipement du Ministère. 

Tableau n°1 7 : répartition de lõinvestissement de la protection de lõenvironnement. 

Secteur : Protection de l'environnement  
LFR 2020 

% 
 AE   CP  

Mission 67 : CAS Salubrité publique  6 320 033 723  6 320 033 723  29,65% 

Programme 67.607. Assainissement des collectivités locales 6 320 033 723 6 320 033 723 29,65% 

Projet : Assainissement des collectivités locales 2 844 015 175 2 844 015 175 13,34% 

Projet : Gestion et traitement des ordures 1 976 018 547 1 976 018 547 9,27% 

Projet : Voiries 1 500 000 000 1 500 000 000 7,04% 

Mission 9 : Economie forestière et protection de l'environnement  14 992 127 950  14 992 127 950  70,35% 

Programme 9.395 : Conservation de la biodiversité 14 943 556 521 14 943 556 521 70,12% 

Projet : Appui à la filière bois (AFD) - FINEX 1 896 149 271 1 896 149 271 8,90% 

Projet : Appui à la Gestion Durable des Ecosystème (BIRD) - Don 322 013 852 322 013 852 1,51% 

Projet : Arc Emeraude de gestion des aires protégées autour de 

Libreville (AFD) - Don 1 443 105 400 1 443 105 400 6,77% 

Projet : CAF (AFD) - FINEX 2 300 460 529 2 300 460 529 10,79% 

Projet : Financement du Projet ELEPHANT (AFD) - Don 1 311 914 000 1 311 914 000 6,16% 

Projet : Gestion des Conflits Hommes- Eléphants (BIRD) - Don 1 043 058 127 1 043 058 127 4,89% 

Projet : Initiative pour la Foret de l'Afrique Centrale (CAFI-AFD) - Don 1 561 181 263 1 561 181 263 7,33% 

Projet : UE ECOFAC6/UE - Don 1 147 151 319 1 147 151 319 5,38% 

Projet : USFWS/US - Don 3 918 522 760 3 918 522 760 18,39% 

Programme 9.409 : Pilotage et soutien à la politique de l'économie 

forestière 48 571 429 48 571 429 0,23% 

Projet : Equipements du ministère 48 571 429 48 571 429 0,23% 

Tot al 21 312 161 672  21 312 161 672  100% 
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Graphique n°15 : protection de lõenvironnement. 

 

 

6. Detail des investissements du s ecteur logement et équipement collectif  

La pr®vision de la dotation dõinvestissement allouée au secteur Logement et 

équipement collectifs sõ®l¯ve ¨ 119.622.931.810 FCFA, soit 29,25%. Cette dotation se repartie 

notamment de la manière suivante :  

¶ programme équipement et infrastructures  : un montant de 102.971.374.693 FCFA, 

soit 83,08% en faveur du projet des travaux de réhabilitation de la Transgabonaise 

(RN1 + RN3, PPP Arise / Meridiam) qui sõ®l¯ve ¨ 30.000.000.000 FCFA ;  

¶ programme gestion du patrimoine routier  : un montant de 7.838.058.608 FCFA, soit 

6,55% avec lõunique projet  de lõentretien du patrimoine routier  ; 

¶ programme gestion de lõénergie électrique dans les collectivités locales : un montant 

de 4.777.149.353 FCFA, soit 3,99% orienté uniquement au projet  investissement 

divers. 

Tableau n°1 8 : répartition de lõinvestissement du logement et équipement collectif . 

 

Secteur : Logement et é quipement collectif  
LFR 2020 

% 
 AE   CP  

Mission 15 : Constructions, logements et équipements collectifs  102 971 374 693  102 971 374 693  86,08% 

Programme 15.591 : Equipement et infrastructures 102 971 374 693 102 971 374 693 86,08% 

 Projet : Travaux de réhabilitation et d'aménagement des voiries 

municipales de Libreville - RG 9 159 707 387 9 159 707 387 7,66% 

 Projet : Travaux de réhabilitation et d'aménagement des voiries 

municipales de Libreville (UKF/BANCO SANTANDER) - Finex 27 892 110 000 27 892 110 000 23,32% 

Projet : Aménagement bassin versant Terre Nouvelle (BID) - FINEX 8 353 205 904 8 353 205 904 6,98% 

29,65%

70,35%

Mission 67 : CAS Salubrité publique

Mission 9 : Economie forestière et protection de

l'environnement
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Projet : Equipement et réhabilitation des subdivisions provinciales 

des TP 2 654 057 300 2 654 057 300 2,22% 

Projet : Indemnisation des personnes déguerpies dans le cadre 

des projets - RG 5 000 000 000 5 000 000 000 4,18% 

Projet : Réhabilitation Transgabonaise (RN1 + RN3, PPP Arise / 

Meridiam) 30 000 000 000 30 000 000 000 25,08% 

Projet : Réparation des engins  1 300 000 000 1 300 000 000 1,09% 

Projet : Route de contournement de l'aéroport de Libreville (RG) 2 000 000 000 2 000 000 000 1,67% 

Projet : Route départementale Akiéni-Onga 950 000 000 950 000 000 0,79% 

Projet : Route départementale Kougouleu-Mela 1 000 000 000 1 000 000 000 0,84% 

Projet : Route départementale Moabi-Mbadi 200 000 000 200 000 000 0,17% 

Projet : Route départementale Moanda-Bakoumba 400 000 000 400 000 000 0,33% 

Projet : Route départementale Mouila-Mimongo/Biligui -Yéno-

Etéké 200 000 000 200 000 000 0,17% 

Projet : Route départementale Ovan-Makokou-Okondja 1 000 000 000 1 000 000 000 0,84% 

Projet : Route départementale Sam-Bibass/Sam-Medouneu 50 000 000 50 000 000 0,04% 

Projet : Route FARASOL MBEGA (EXIMBANK CHINA) - FINEX 9 000 000 000 9 000 000 000 7,52% 

Projet : Route PORT-GENTIL-OMBOUE (EXIMBANK CHINA) - 

FINEX 2 312 294 102 2 312 294 102 1,93% 

Projet : Voiries de l'UOB 1 500 000 000 1 500 000 000 1,25% 

Mission 66 : CAS Service public de  l'eau et de l'électricité  5 490 976 268  5 490 976 268  4,59% 

Programme 66.517 : Gestion de l'énergie électrique dans les 

collectivités locales 4 777 149 353 4 777 149 353 3,99% 

Projet : Investissement divers 4 777 149 353 4 777 149 353 3,99% 

Programme 66.518 : Gestion du service public de l'eau potable dans 

les collectivités locales 713 826 915 713 826 915 0,60% 

Projet : Investissement divers 713 826 915 713 826 915 0,60% 

Mission 68 : CAS Gestion du patrimoine routier et contrôle des 

carburants  8 708 954 009  8 708 954 009  7,28% 

Programme 68.931 : Gestion du patrimoine routier 7 838 058 608 7 838 058 608 6,55% 

Projet : Entretien du patrimoine routier  7 838 058 608 7 838 058 608 6,55% 

Programme 68.932:Contrôle de la qualité des produits pétroliers 870 895 401 870 895 401 0,73% 

Projet : Equipement de laboratoire 870 895 401 870 895 401 0,73% 

Mission 69 : CAS Financement de l'habitat  2 451 626 840  2 451 626 840  2,05% 

Programme 69.938 : Offre de logement 2 451 626 840 2 451 626 840 2,05% 

Projet : Mindoube Broll 2 451 626 840 2 451 626 840 2,05% 

Total  119 622 931 810  119 622 931 810  100% 
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Graphique n°16  : logement et équipement collectif . 

 

 

7. Détail des investissements du s ecteur santé  

Sõagissant du volet sant®, le Gouvernement entend poursuivre la mise en ïuvre de la 

réforme de son système sanitaire pour apporter une réponse efficace à la crise sanitaire 

actuelle tout en maintenant les prestations pour les autres pathologies. 

A cet effet, en sus des mesures annoncées dans la loi de finances initiale, les mesures 

¨ mettre en ïuvre porteraient notamment sur : 

- la réorganisation du système de santé pour faire face à la pandémie et assurer la 

continuité des prestations pour les pathologies courantes ; 

- la mise en place dõun laboratoire avec une capacit® de 10.000 tests Covid-19 par jour, 

baptisé « Laboratoire Pr GAHOUMA », dirigé par des spécialistes nationaux ; 

- la cr®ation des centres de tests sur lõensemble du territoire afin dõassurer un d®pistage 

massif ; 

- la mise à disposition des équipements de protection pour les personnels de santé ; 

- lõapprovisionnement des structures sanitaires en stocks de médicaments ; 

- le renforcement des unités de soins intensifs dans les hôpitaux par la dotation en 

appareils respiratoires, ambulances et kits dõimagerie mobile par province. 
 

Aussi, lõann®e 2020 serait marqu®e par la poursuite de lõex®cution des mesures 

dõurgence sociale. Celles-ci, concernent la disponibilité des médicaments dans les 

structures sanitaires, dont les antirétroviraux, les anticancéreux, les antituberculeux, ainsi 

que la création au Centre Hospitalier Universitaire de Libreville dõun p¹le m®dical 

spécialisé dans les pathologies cardiovasculaires. 

86,08%

4,59%
7,28% 2,05%

Mission 15 : Constructions, logements et équipements collectifs

Mission 66 : CAS Service public  de l'eau et de l'électricité

Mission 68 : CAS Gestion du patrimoine routier et contrôle des carburants

Mission 69 : CAS Financement de l'habitat
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Dans ce cadre, une dotation globale de 28.828.760.385 FCFA, soit 7,05% serait 

mise à disposition. Cette dotation se repartie notamment de la manière suivante :  

¶ programme offre et accès aux soins : un montant de 18.253.996.985 FCFA, soit 63,32% 

avec le projet renforcement des structures sanitaires (PNDS II-AFD) qui cristalise 

8.515.000.000 FCFA ; 

¶ programme prévention et sécurité sanitaire : un montant de 500.000.000 FCFA, soit 

1,73% dont lõunique projet porte sur le LABIOFRAM. 

Tableau n°1 9 : répartition de lõinvestissement de la santé. 

Secteur : Santé 
LFR 2020 

% 
 AE   CP  

Mission 25 : Santé   18 753 996 985    18 753 996 985  65,05% 

Programme 25.829 : Prévention et sécurité sanitaire 500 000 000  500 000 000  1,73% 

Projet : LABIOFAM 500 000 000  500 000 000  1,73% 

Programme 25.836 : Offre et accès aux soins 18 253 996 985  18 253 996 985  63,32% 

Projet : Projet social prioritaire réhabilitation et équipement des 

plateaux techniques des structures sanitaires dans les capitales 

provinciales et départementales  2 000 000 000   2 000 000 000  6,94% 

Projet : Appui sanitaire Covid-19 (BIRD) - FINEX  5 265 000 000   5 265 000 000  18,26% 

Projet : Equipement et réhabilitation des centres de santé et 

dispensaires sur l'ensemble du territoire  2 000 000 000   2 000 000 000  6,94% 

Projet : Renforcement des capacités de l'Hôpital Albert 

SCHWEITZER 473 996 985  473 996 985  1,64% 

Projet : Renforcement des structures sanitaires (PNDS II-AFD) - 

FINEX  8 515 000 000   8 515 000 000  29,54% 

Mission 30 : Dépenses transversales   10 074 763 400    10 074 763 400  34,95% 

Programme 30.993 : Dotation pour Riposte Covid-19 10 074 763 400  10 074 763 400  34,95% 

Projet : Investissement riposte Covid-19   74 763 400   74 763 400  0,26% 

Projet : Investissement riposte Covid-19 (BAD) - Finex 10 000 000 000  10 000 000 000  34,69% 

Total  28 828 760 385  28 828 760 385  100% 
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Graphique n°1 7 : santé. 

 

 

8. Détail des inve stissements du secteur Loisir s, Culture et C ulte  

La pr®vision de la dotation dõinvestissement allou®e au secteur Loisir, Culture et Culte  

sõ®l¯ve ¨ 9.286.499.623 FCFA, soit 2,27%. Cette dotation est repartie ainsi quõil suit :  

¶ programme sports et loisirs : un mont ant de 7.263.900.000 FCFA, soit 78,22% avec 

pour principal projet la conception et la construction du palais des sports de Libreville 

(China Construction Bank) - FINEX qui sõ®l¯ve ¨ 5.263.900.000 FCFA  ; 

¶ programme sport pour tous, sport de proximité : un montant de 1.011.299.811 FCFA, 

soit 10,89% avec pour seul projet  lõinvestissement et équipement ; 

¶ programme sport amateur, dõ®lite et professionnel : 1.011.299.811 FCFA, soit 10,89% 

orient® uniquement vers lõinvestissement et équipement. 

Tableau n°20  : répartition de lõinvestissement de loisirs, culture et culte. 

Secteur : Loisirs, Culture et Culte  
LFR 2020 

% 
 AE   CP  

Mission 18 : Jeunesse, sports et loisirs    7 263 900 000    7 263 900 000  78,22% 

Programme 18.647 : Sports et loisirs 7 263 900 000  7 263 900 000  78,22% 

Projet : Conception et construction du palais des sports de 

Libreville (China Construction Bank) - FINEX 5 263 900 000  5 263 900 000  56,68% 

Projet : Entretien et réhabilitation stade de l'amit ié Sino-

gabonaise  500 000 000   500 000 000  5,38% 

Projet : Entretien et réhabilitation stade ENGONG  500 000 000   500 000 000  5,38% 

Projet : Entretien et réhabilitation stade Michel ESSONGUE  500 000 000   500 000 000  5,38% 

Projet : Entretien et réhabilitation stade Rénovation  500 000 000   500 000 000  5,38% 

65,05%

34,95%

Mission 25 : Santé Mission 30 : Dépenses transversales
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Mission 63 : CAS - Promotion du sport    2 022 599 623    2 022 599 623  21,78% 

Programme 63.233 : Sport pour tous, sport de proximité 1 011 299 811  1 011 299 811  10,89% 

Projet : Investissement et équipement 1 011 299 811  1 011 299 811  10,89% 

Programme 63.235 : Sport amateur, d'élite et professionnel  1 011 299 811  1 011 299 811  10,89% 

Projet : Investissement et équipement 1 011 299 811  1 011 299 811  10,89% 

Total  9 286 499 623  9 286 499 623  100% 

 

Graphique n°18  : loisir, culture et culte 

 

 

9. Détail d es investissem ents du s ecteur Enseignement   

Le secteur enseignement comprend les missions éducation nationale, enseignement 

sup®rieur, travail, emploi et formation professionnelle, ainsi que formation pour lõemploi. Il 

regroupe une masse de crédits de  87.430.960.263 FCFA, soit 21,38% porté principalement 

par lõ®ducation nationale (45.966.226.754 FCFA) et la formation professionnelle 

(39.560.661.232 FCFA). 

A lõ®ducation nationale, le Gouvernement poursuivrait notamment son ambition 

visant à augmenter les capacit®s dõaccueil dans les ®tablissements scolaires ¨ travers le 

programme des investissements du secteur éducation (39.300.000.000 FCFA), la construction 

de trois (3) Lycées à Akanda, Libreville et Owendo (1.000.000.000 FCFA), le programme 

dõacquisition des tables-bancs, de r®habilitation des ®coles primaires et lõach¯vement des 

travaux des établissements scolaires (4.966.226.754 FCFA). 

En vue dõoffrir un débouché aux jeunes en décrochage scolaire, la mission formation 

professionnelle, travail et emploi, le Gouvernement poursuivrait la construction de trois (3) 

centres de formation (17.890 .840.000 FCFA) et le programme dõappui employabilit® des 

jeunes bénéficieraient dõun montant total de 21.669.821.232 FCFA. Cette politique est 

renforcée également par les financements du CAS formation pour lõemploi avec 

1.112.536.567 FCFA. 

78,22%

21,78%

Mission 18 : Jeunesse, sports et loisirs

Mission 63 : CAS - Promotion du sport
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Tableau n°21  : répartition de lõinvestissement de lõenseignement. 

Secteur : Enseignement  
LFR 2020 

% 
 AE   CP  

Mission 11 : Education nationale   45 966 226 754    45 966 226 754  52,57% 

Programme 11.444 : Enseignement pré-primaire et primaire  5 466 226 754  5 466 226 754  6,25% 

Projet : Achèvement des travaux des établissements scolaires 1 500 000 000  1 500 000 000  1,72% 

Projet : Projet social prioritaire Acquisition de tables-bancs 1 266 745 625  1 266 745 625  1,45% 

Projet : Projet social prioritaire Réhabilitation des écoles 

primaires 2 699 481 129  2 699 481 129  3,09% 

Programme 11.451 : Enseignement secondaire    40 500 000 000  40 500 000 000  46,32% 

Projet : Construction de 3 Lycées (Akanda, Libreville et 

Owendo) 1 000 000 000  1 000 000 000  1,14% 

Projet : Programme investissement secteur éducation (AFD) - 

FINEX    39 300 000 000  39 300 000 000  44,95% 

Projet : Formation des enseignants et des proviseurs 200 000 000  200 000 000  0,23% 

Mission 12 : Enseignement supérieur et recherche scientifique   791 535 711    791 535 711  0,91% 

Programme 12.472 : Enseignement supérieur 750 000 000  750 000 000  0,86% 

Projet : Investissement dans le contenu pédagogique 250 000 000  250 000 000  0,29% 

Projet : Mise à niveau des écoles supérieures et structures de 

formation des enseignants 500 000 000  500 000 000  0,57% 

Programme 12.493 : Pilotage et soutien aux politiques de 

l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique 41 535 711   41 535 711  0,05% 

Projet : Equipements du ministère 41 535 711   41 535 711  0,05% 

Mission 29 : Travail, emploi et formation professionnelle   39 560 661 232    39 560 661 232  45,25% 

Programme 29.920 : Formation professionnelle   39 560 661 232  39 560 661 232  45,25% 

Projet : Appui employabilité des jeunes - RG 1 542 107 500  1 542 107 500  1,76% 

Projet : Appui employabilité des jeunes (BAD) - FINEX   10 028 766 932  10 028 766 932  11,47% 

Projet : Appui employabilité des jeunes (BIRD) - FINEX   10 098 946 800  10 098 946 800  11,55% 

Projet : Construction et équipement 3 centres de formation 

(EXIMBANK CHINA) - FINEX   17 390 840 000  17 390 840 000  19,89% 

Projet : Construction et équipement 3 centres de formation 

professionnelle - RG 500 000 000  500 000 000  0,57% 

Mission 65 : CAS Formation pour l'Emploi  1 112 536 567  1 112 536 567  1,27% 

Programme 65.923 : Formation initiale 556 268 283  556 268 283  0,64% 

Projet : Equipements divers 556 268 283  556 268 283  0,64% 

Programme 65.924 : Formation continue 556 268 283  556 268 283  0,64% 

Projet : Equipements divers 556 268 283  556 268 283  0,64% 

Total  87 430 960 263  87 430 960 263  100% 
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Graphique n°19  : enseignement. 

 

 

10. Détail des investissements du secteur Protection sociale 

La pr®vision de la dotation dõinvestissement allou®e au secteur Protection sociale 

sõ®l¯ve ¨ 25.000.000 FCFA. Il sõagit uniquement du programme Pilotage et soutien aux 

politiques de suivi de la mise en ïuvre de la strat®gie des investissements humains et des 

ODD par le projet équipements du ministère. 

Tableau n°22  : R®partition de lõinvestissement de la protection sociale. 

Secteur : Protection sociale  
LFR 2020 

% 
 AE   CP  

Mission 22 : Prévoyance sociale  25 000 000  25 000 000  100% 

Programme 22.775 : Pilotage et soutien aux politiques de suivi de 

la mise en ïuvre de la strat®gie des investissements humains et des 

ODD  25 000 000   25 000 000  100% 

Projet : Equipements du ministère  25 000 000   25 000 000  100% 

Total  25 000 000  25 000 000  100% 

 

 

 

  

52,57%

0,91%

45,25%

1,27%

Mission 11 : Education nationale

Mission 12 : Enseignement supérieur et recherche scientifique

Mission 29 : Travail, emploi et formation professionnelle

Mission 65 : CAS Formation pour l'Emploi
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Annexe  : 

Liste détaillée des projets dõinvestissement de  

loi de finances rectificative 2020 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
0 

 

Libellés 
LF 2020   PLFR 2020  

 Ecarts  
 AE   CP   AE   CP  

Mission 1 : Action extérieure de 

l'Etat  
1 134 000 000  1 134 000 000   560 208 682   560 208 682  -573 791 318  

Programme 1.101 : Affaires 

Etrangères  
1 000 000 000  1 000 000 000   500 000 000   500 000 000  - 500 000 000,00  

Projet : Equipement des missions 

diplomatiques  
1 000 000 000  1 000 000 000    500 000 000    500 000 000  - 500 000 000  

Programme 1.122 : Pilotage et 

soutien de l'action extérieure de 

l'Etat  

  134 000 000    134 000 000  60 208 682  60 208 682  -  73 791 318  

Projet : Equipements du ministère 134 000 000  134 000 000  60 208 682  60 208 682  -73 791 318  

Mission 10 : Communication  12 024 662 778  12 024 662 778  6 362 910 793  6 362 910 793  -5 661 751 985  

Programme 10.416 : Economie 

numérique  
11 890 662 778  11 890 662 778  6 362 910 793  6 362 910 793  -5 527 751 985  

Projet : Dorsale télécommunication 

P. II (BIRD) - FINEX 
 3 612 910 793   3 612 910 793   3 612 910 793   3 612 910 793   -  

Projet : E-Gabon - RG   250 000 000    250 000 000    250 000 000    250 000 000   -  

Projet : E-Gabon (BIRD) - FINEX 8 027 751 985  8 027 751 985   2 500 000 000   2 500 000 000  - 5 527 751 985  

Programme 437 : Pilotage et 

soutien à la politique de la 

communication  

  134 000 000    134 000 000  -  -  -134 000 000  

Projet : Equipements du ministère 134 000 000  134 000 000  -  -  -134 000 000  

Mission 11 : Education nationale  70 342 250 000  67 790 000 000  45 966 226 754  45 966 226 754  - 21 823 773 246  

Programme 11.444 : 

Enseignement pré -primaire et 

primaire  

23 140 000 000  23 140 000 000  5 466 226 754  5 466 226 754  - 17 673 773 246  

Projet :  Projet social prioritaire 

Qualité de l'enseignement 

(Transformation des établissements 

scolaires, mise à niveau matériel 

didactique, activités) 

 2 000 000 000   2 000 000 000  -  -  -2 000 000 000  

Projet : Achèvement des travaux des 

établissements scolaires 
 3 000 000 000   3 000 000 000  1 500 000 000  1 500 000 000  - 1 500 000 000  

Projet : Projet social prioritaire 

Acquisition de tables-bancs 
 7 340 000 000   7 340 000 000  1 266 745 625  1 266 745 625  -6 073 254 375  

Projet : Projet social prioritaire 

Réhabilitation des écoles primaires 
  10 800 000 000    10 800 000 000   2 699 481 129   2 699 481 129  -8 100 518 871  

Programme 11.451 : 

Enseignement secondaire  
47 052 250 000  44 500 000 000  40 500 000 000  40 500 000 000  -4 000 000 000  

Projet : Construction de 3 Lycées 

(Akanda, Libreville et Owendo) 
 7 552 250 000   5 000 000 000  1 000 000 000  1 000 000 000  -4 000 000 000  

Projet : Programme investissement 

secteur éducation (AFD) - FINEX  
 39 300 000 000   39 300 000 000   39 300 000 000   39 300 000 000   -  

Projet: Formation des enseignants et 

des proviseurs 
  200 000 000    200 000 000    200 000 000    200 000 000   -  

Programme 11.465 : Pilotage et 

soutien à la politique de 

l'éducation nationale  

  150 000 000    150 000 000  -  -  -150 000 000  

Projet : Equipements du ministère 150 000 000  150 000 000  -  -  -150 000 000  

Mission 12 : Enseignement 

supérieur et recherche 

scientifique  

9 200 000 000  9 200 000 000  791 535 711  791 535 711  -8 408 464 289  

Programme 12.472 : 

Enseignement supérieur  
9 000 000 000  9 000 000 000   750 000 000   750 000 000  -8 250 000 000  

Projet : Finalisation des résidences 

étudiantes 
 5 000 000 000   5 000 000 000  -  -  -5 000 000 000  

Projet : Investissement dans le 

contenu pédagogique  
1 000 000 000  1 000 000 000    250 000 000    250 000 000  - 750 000 000  

Projet : Mise à niveau des écoles 

supérieures et structures de 

formation des enseignants 

1 000 000 000  1 000 000 000    500 000 000    500 000 000  - 500 000 000  

Projet : Travaux de Modernisation 

des 3 Universités existantes  
 2 000 000 000   2 000 000 000  -  -  -2 000 000 000  

Programme 12.493 : Pilotage et 

soutien aux politiques de 

l'enseignement supérieur et de la 

recherche scientifique  

 200 000 000   200 000 000  41 535 711  41 535 711  -158 464 289  
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Projet : Equipements du ministère   200 000 000    200 000 000   41 535 711   41 535 711  -158 464 289  

Mission 13 : Entreprenariat et 

commerce  
  150 000 000    150 000 000  41 000 000  41 000 000  -109 000 000  

Programme 13.514 : Pilotage et 

soutien aux politiques du 

tourisme, du commerce, des PME, 

PMI 

  150 000 000    150 000 000  41 000 000  41 000 000  -109 000 000  

Projet : Equipements du ministère 150 000 000  150 000 000  41 000 000  41 000 000  -109 000 000  

Mission 14 : Gestion des finances 

publiques  
30 424 073 703  30 424 073 703  18 687 226 730  17 960 254 430  -  12 463 819 273  

Programme 14.521 : Gestion des 

dépenses publiques et contrôle 

des ressources 

3 009 489 600  3 009 489 600  1 597 642 627   870 670 327  -2 138 819 273  

Projet : Développement du module 

de préparation et de 

programmation budgétaires (Repère 

structurel PEFA) 

 1 732 517 300   1 732 517 300  232 517 300  232 517 300  - 1 500 000 000  

Projet : Etude sur la maîtrise de la 

dépense de personnel 
100 000 000  100 000 000  100 000 000  100 000 000   -  

Projet : Implémentation et 

déploiement du bon de commande 

dans EBOP 

150 000 000  150 000 000  -  -  -150 000 000  

Projet : Outils de cadrage 

macroéconomique et budgétaire  
    238 153 027  238 153 027   238 153 027  

Projet : Paramétrage du suivi de 

l'exécution des recettes affectées 

dans les SI budgétaro-comptables 

(repère structurel PRE/FMI) 

1 026 972 300  1 026 972 300  1 026 972 300    300 000 000  - 726 972 300  

Programme 14.528 : Comptabilité 

et trésorerie de l'Etat  
 300 000 000   300 000 000    150 000 000    150 000 000  -150 000 000  

Projet : Refonte du réseau 

d'interconnections et des 

applications du trésor 

  300 000 000    300 000 000  150 000 000  150 000 000  -150 000 000  

Programme 14.542 : Pilotage et 

soutien aux politiques de gestion 

des finances publiques et de 

stratégie économique  

12 567 964 103  12 567 964 103  6 417 964 103  6 417 964 103  -6 150 000 000  

Projet : Equipements du ministère 150 000 000  150 000 000  -  -  -150 000 000  

Projet : Programme de 

développement des infrastructures 

(PDIL II - BIRD) - FINEX 

12 297 964 103  12 297 964 103  6 297 964 103  6 297 964 103  -6 000 000 000  

Projet : Programme de 

développement des infrastructures 

(PDIL II) - RG 

120 000 000  120 000 000  120 000 000  120 000 000   -  

Programme 14.549 : Gestion 

fiscale  
14 246 620 000  14 246 620 000  10 021 620 000  10 021 620 000  -4 225 000 000  

Projet : Appui à la diversification de 

l'économie gabonaise (PADEG-BAD) 

- Finex 

  12 346 620 000    12 346 620 000   2 346 620 000   2 346 620 000  -10 000 000 000  

Projet : Equipement en véhicules de 

la DGI 
150 000 000  150 000 000  150 000 000  150 000 000   -  

Projet : PPP numérique avec 

Singapour - RG 
     5 000 000 000   5 000 000 000    5 000 000 000  

Projet : Projet de migration au 

système informatique SYDONIA 

WORLD 

1 200 000 000  1 200 000 000  1 200 000 000  1 200 000 000   -  

Projet : Projet E-TAX (DGI) -  -  1 000 000 000  1 000 000 000  1 000 000 000  

Projet : Réfection et équipement des 

Directions Pronvinciales des Impôts 
  250 000 000    250 000 000  125 000 000  125 000 000  -125 000 000  

Projet : Véhicules opérationnels 

DGDDI 
  300 000 000    300 000 000    200 000 000    200 000 000  -100 000 000  

Programme 14.563 : Gestion de la 

dette  
 300 000 000   300 000 000   400 000 000   400 000 000   100 000 000  

Projet : Audit des financements 

extérieurs 
-  -  100 000 000  100 000 000   100 000 000  

Projet : Digitalisation et 

modernisation du système 

d'information de gestion de la dette  

  300 000 000    300 000 000    300 000 000    300 000 000   -  

Programme 14.570 : Gestion de la 

commande publique  
      100 000 000    100 000 000   100 000 000  

Projet : Implémentation et 

déploiement du bon de commande 

dans EBOP 

    100 000 000  100 000 000   100 000 000  
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Mission 15 : Constructions, 

logements et équipements 

collectifs  

180 167 317 393  125 167 317 393  102 971 374 693  102 971 374 693  - 22 195 942 700  

Programme 15.591 : Equipement 

et infrastructures  
179 817 317 393  124 817 317 393  102 971 374 693  102 971 374 693  - 21 845 942 700  

 Projet : Travaux de réhabilitation et 

d'aménagement des voiries 

municipales de Libreville - RG 

9 159 707 387  9 159 707 387  9 159 707 387  9 159 707 387   -  

 Projet : Travaux de réhabilitation et 

d'aménagement des voiries 

municipales de Libreville 

(UKF/BANCO SANTANDER) - Finex 

27 892 110 000  27 892 110 000  27 892 110 000  27 892 110 000   -  

Projet : Aménagement bassin 

versant Terre Nouvelle (BID) - FINEX 
 8 353 205 904   8 353 205 904   8 353 205 904   8 353 205 904   -  

Projet : Equipement et réhabilitation 

des subdivisions provinciales des TP 
 3 000 000 000   3 000 000 000   2 654 057 300   2 654 057 300  - 345 942 700  

Projet : Indemnisation des 

personnes déguerpies dans le cadre 

des projets - RG 

 5 000 000 000   5 000 000 000   5 000 000 000   5 000 000 000   -  

Projet : Réhabilitation des hangars 

des subdivisions provinciales des TP 
1 000 000 000  1 000 000 000  -  -  - 1 000 000 000  

Projet : Réhabilitation 

Transgabonaise (RN1 + RN3, PPP 

Arise / Meridiam) 

 60 000 000 000   30 000 000 000   30 000 000 000   30 000 000 000   -  

Projet : Réparation des engins    700 000 000    700 000 000  1 300 000 000  1 300 000 000  600 000 000  

Projet : Route de contournement de 

l'aéroport de Libreville (RG) 
 35 000 000 000    10 000 000 000   2 000 000 000   2 000 000 000  -8 000 000 000  

Projet : Route départementale 

Akiéni-Onga 
 3 000 000 000   3 000 000 000    950 000 000    950 000 000  -2 050 000 000  

Projet : Route départementale 

Franceville-Akiéni 
  450 000 000    450 000 000  -  -  - 450 000 000  

Projet : Route départementale 

Kougouleu-Mela 
1 000 000 000  1 000 000 000  1 000 000 000  1 000 000 000   -  

Projet : Route départementale 

Koulamoutou-Pana 
1 000 000 000  1 000 000 000  -  -  - 1 000 000 000  

Projet : Route départementale 

Moabi-Mbadi  
  200 000 000    200 000 000    200 000 000    200 000 000   -  

Projet : Route départementale 

Moanda-Bakoumba 
  400 000 000    400 000 000    400 000 000    400 000 000   -  

Projet : Route départementale 

Mouila-Mimongo/Biligui -Yéno-

Etéké 

  200 000 000    200 000 000    200 000 000    200 000 000   -  

Projet : Route départementale 

Ovan-Makokou-Okondja 
1 000 000 000  1 000 000 000  1 000 000 000  1 000 000 000   -  

Projet : Route départementale Sam-

Bibass/Sam-Medouneu 
50 000 000  50 000 000  50 000 000  50 000 000   -  

Projet : Route FARASOL MBEGA 

(EXIMBANK CHINA) - FINEX 
  18 000 000 000    18 000 000 000   9 000 000 000   9 000 000 000  -9 000 000 000  

Projet : Route PORT-GENTIL-

OMBOUE (EXIMBANK CHINA) - 

FINEX 

 2 312 294 102   2 312 294 102   2 312 294 102   2 312 294 102   -  

Projet : Travaux de modernisation 

des voiries urbaines de Masuku 
1 000 000 000  1 000 000 000  -  -  - 1 000 000 000  

Projet : Voiries de l'UOB     1 500 000 000  1 500 000 000  1 500 000 000  

Projet : VRD ISTA- Stade de l'Amitié   600 000 000    600 000 000  -  -  - 600 000 000  

Projet : VRD Stade de l'Amitié-

Mveng Ayong 
  500 000 000    500 000 000  -  -  - 500 000 000  

Programme 15.595 : Pilotage et 

soutien à la politique de 

l'urbanisme et du logement  

  150 000 000    150 000 000  -  -  -150 000 000  

Projet : Equipements du ministère 150 000 000  150 000 000  -  -  -150 000 000  

Programme 15.598 : Pilotage et 

soutien aux politique des 

transports, infrastructures et de 

l'habitat  

 200 000 000   200 000 000  -  -  -200 000 000  

Projet : Equipements du ministère   200 000 000    200 000 000  -  -  - 200 000 000  

Mission 17 : Transports  32 079 714 200  32 079 714 200  31 682 270 505  31 682 270 505  -397 443 695  

Programme 17.626 : Transports 

terrestres  
31 080 714 200  31 080 714 200  30 080 714 200  30 080 714 200  -1 000 000 000  

Projet : Réhabilitation et 

équipement SOGATRA 
 2 000 000 000   2 000 000 000  1 000 000 000  1 000 000 000  - 1 000 000 000  
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Projet : Réhabilitation Transgabonais 

- RG 
 7 500 000 000   7 500 000 000   7 500 000 000   7 500 000 000   -  

Projet : Réhabilitation Transgabonais 

(AFD) - FINEX 
  19 650 000 000    19 650 000 000    19 650 000 000    19 650 000 000   -  

Projet : Sécurisation du chemin de 

fer 
 1 930 714 200   1 930 714 200   1 930 714 200   1 930 714 200   -  

Programme 17.633 : Transport 

aérien et par voie d'eau  
 999 000 000   999 000 000  1 601 556 305  1 601 556 305  602 556 305  

Projet : Achat et réparation 

d'équipements de navigation 

maritime (vedettes, bouées) 

351 556 305  351 556 305  351 556 305  351 556 305   -  

Projet : Etude du domaine maritime 

de Port-Gentil 
45 000 000  45 000 000  -  -  - 45 000 000  

Projet : Lancement d'une nouvelle 

compagnie aérienne 
  500 000 000    500 000 000  -  -  - 500 000 000  

Projet : Réhabilitation et 

équipement stations 

météorologiques  

      200 000 000    200 000 000  200 000 000  

Projet : Réparation et équipement 

bateau SETE CAMA 
    1 050 000 000  1 050 000 000  1 050 000 000  

Projet : Stations maritimes maritime 

(Kango et Akanda) 
102 443 695  102 443 695  -  -  -102 443 695  

Mission 18 : Jeunesse, sports et 

loisirs  
8 397 900 000  8 397 900 000  7 263 900 000  7 263 900 000  -1 134 000 000  

Programme 18.647 : Sports et 

loisirs  
8 263 900 000  8 263 900 000  7 263 900 000  7 263 900 000  -1 000 000 000  

Projet : Conception et construction 

du palais des sports de Libreville 

(China Construction Bank) - FINEX 

 7 263 900 000   7 263 900 000   5 263 900 000   5 263 900 000  -2 000 000 000  

Projet : Entretien et réhabilitation 

des stades 
1 000 000 000  1 000 000 000  -  -  - 1 000 000 000  

Projet : Entretien et réhabilitation 

stade de l'amitié Sino-gabonaise 
      500 000 000    500 000 000  500 000 000  

Projet : Entretien et réhabilitation 

stade ENGONG 
      500 000 000    500 000 000  500 000 000  

Projet : Entretien et réhabilitation 

stade Michel ESSONGUE 
      500 000 000    500 000 000  500 000 000  

Projet : Entretien et réhabilitation 

stade Rénovation 
      500 000 000    500 000 000  500 000 000  

Programme 18.661 : Pilotage et 

soutien aux politiques de sports 

et de la culture  

  134 000 000    134 000 000  -  -  -134 000 000  

Projet : Equipements du ministère 134 000 000  134 000 000  -  -  -134 000 000  

Mission 19 : Justice  2 500 000 000  2 500 000 000   500 000 000   500 000 000  -2 000 000 000  

Programme 19.675 : Sécurité 

pénitentiaire  
1 500 000 000  1 500 000 000   500 000 000   500 000 000  -1 000 000 000  

Projet : Rénovation des prisons 1 500 000 000  1 500 000 000    500 000 000    500 000 000  - 1 000 000 000  

Programme 19.682 : Pilotage et 

soutien à la politique de la justice 

et des droits humains  

1 000 000 000  1 000 000 000  -  -  -1 000 000 000  

Projet : Equipements du ministère 1 000 000 000  1 000 000 000  -  -  - 1 000 000 000  

Mission 2 : Administration du 

territoire  
  222 510 307    222 510 307  1 222 510 307  1 222 510 307  1 000 000 000  

Programme 2.143 : Gestion des 

collectivités locales  
 0   0  1 000 000 000  1 000 000 000  1 000 000 000  

Projet : Infrastructures du Fonds 

d'initiatives départementales (FID) 
  0    0    500 000 000    500 000 000  500 000 000  

Projets : Projets sociaux du Fonds 

d'Initiatives Départementales (FID) 
      500 000 000    500 000 000  500 000 000  

Programme 2.150 : Prévention et  

gestion des catastrophes  
  222 510 307    222 510 307    222 510 307    222 510 307   -  

Projet : Renforcement des capacités 

de gestion des risques de 

catastrophe dans la CEEAC (BIRD) - 

Don 

222 510 307  222 510 307  222 510 307  222 510 307   -  

Mission 21 : Pouvoirs publics  41 695 058 428  41 695 058 428  17 348 879 081  17 348 879 081  - 24 346 179 347  

Programme 21.241 : Cour des 

Comptes  
 882 000 000   882 000 000   500 000 000   500 000 000  -382 000 000  

Projet : Construction autres 

Chambres provinciales 
  882 000 000    882 000 000    500 000 000    500 000 000  - 382 000 000  

Programme 21.248 : Conseil 

d'Etat  
 500 000 000   500 000 000   500 000 000   500 000 000   -  
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Projet : Equipement Conseil d'Etat   500 000 000    500 000 000    500 000 000    500 000 000   -  

Programme 21.717 : Présidence 

de la République  
25 500 000 000  25 500 000 000  1 000 000 000  1 000 000 000  - 24 500 000 000  

Projet : Dépenses de souveraineté  20 000 000 000   20 000 000 000  -  -  -20 000 000 000  

Projet : Réfection centrale électrique 

et réfectoire 
  500 000 000    500 000 000    500 000 000    500 000 000   -  

Projet : Rénovation bâtiments 

Présidence de la République 
 5 000 000 000   5 000 000 000    500 000 000    500 000 000  -4 500 000 000  

Programme 21.724 : Assemblée 

Nationale  
12 500 000 000  12 500 000 000  13 880 952 381  13 880 952 381  1 380 952 381  

Projet : Investissement Assemblée 

Nationale 
1 500 000 000  1 500 000 000  2 380 952 381  2 380 952 381   880 952 381  

Projet : Réhabilitation Palais Léon 

Mba et Omar Bongo Ondimba - RG 
1 000 000 000  1 000 000 000  1 500 000 000  1 500 000 000  500 000 000  

Projet : Réhabilitation Palais Léon 

Mba et Omar Bongo Ondimba 

(EXIMBANK CHINA) - Don 

  10 000 000 000    10 000 000 000    10 000 000 000    10 000 000 000   -  

Programme 21.731 : Sénat  1 500 000 000  1 500 000 000   500 000 000   500 000 000  -1 000 000 000  

Projet : Investissement Sénat 1 500 000 000  1 500 000 000    500 000 000    500 000 000  - 1 000 000 000  

Programme 21.738 : Cour 

Constitutionnelle  
  813 058 428    813 058 428   967 926 700   967 926 700   154 868 272  

Projet : Equipement Cour 

Constitutionnelle  
813 058 428  813 058 428    967 926 700    967 926 700   154 868 272  

Mission 22 : Prévoyance sociale  1 000 000 000  1 000 000 000  25 000 000  25 000 000  -975 000 000  

Programme 22.775 : Pilotage et 

soutien aux politiques de suivi de 

la mise en ïuvre de la strat®gie 

des investissements humains et 

des ODD 

  100 000 000    100 000 000  25 000 000  25 000 000  - 75 000 000  

Projet : Equipements du ministère 100 000 000  100 000 000  25 000 000  25 000 000  - 75 000 000  

Programme 22.778 : Pilotage et 

soutien à la politique de 

promotion et de lõint®gration de 

la femme au développement  

 900 000 000   900 000 000  -  -  -900 000 000  

Projet : Appui ¨ la mise en ïuvre de 

la politique de l'intégration de la 

femme au développement  

  800 000 000    800 000 000  -  -  - 800 000 000  

Projet : Equipements du ministère 100 000 000  100 000 000  -  -  -100 000 000  

Mission 23 : Provisions  7 218 669 627  7 218 669 627  4 468 669 627  4 468 669 627  -2 750 000 000  

Programme 23.780 : Dotation 

pour dépenses accidentelles et 

imprévisibles  

7 218 669 627  7 218 669 627  4 468 669 627  4 468 669 627  -2 750 000 000  

Projet : Dotation pour dépenses 

accidentelles et imprévisibles 
 1 718 669 627   1 718 669 627   1 718 669 627   1 718 669 627   -  

Projet : Provision pour contreparties 

des projets cofinancés (PIMA) - RG 
 5 500 000 000   5 500 000 000   2 750 000 000   2 750 000 000  -2 750 000 000  

Mission 24 : Gestion et contrôle 

des ressources hydrauliques, 

énergétiques et pétrolières  

39 951 576 776  39 951 576 776  21 195 599 699  21 195 599 699  - 18 755 977 077  

Programme 24.787 : Gestion, 

promotion et valorisation des 

ressources énergétiques  

3 000 000 000  3 000 000 000  1 558 201 494  1 558 201 494  -1 441 798 506  

Projet : Electrification des zones 

rurales en énergie solaire 
1 500 000 000  1 500 000 000  1 237 963 399  1 237 963 399  -262 036 601  

Projet : Electrification des zones 

urbaines en énergie solaire 
1 500 000 000  1 500 000 000    320 238 095    320 238 095  -1 179 761 905  

Programme 24.794 : Gestion des 

ressources hydrauliques et 

assainissement  

36 651 576 776  36 651 576 776  19 377 410 109  19 377 410 109  -  17 274 166 667  

Projet :  Programme integré pour 

l'alimentation en eau potable et 

l'assainissement de Libreville, vollet 

eau potable (BAD) - FINEX 

  19 780 000 000    19 780 000 000   9 780 000 000   9 780 000 000  -10 000 000 000  

Projet :  Travaux d'adducation 

d'hydraulique villageoise 
 2 350 000 000   2 350 000 000  1 075 833 333  1 075 833 333  -  1 274 166 667  

Projet : Accès services de base et 

Renforcement capacités services 

ruraux - RG 

  1 181 000 000    1 181 000 000    1 181 000 000    1 181 000 000   -  

Projet : Accès services de base et 

Renforcement capacités services 

ruraux (BIRD) - FINEX 

  13 340 576 776    13 340 576 776   7 340 576 776   7 340 576 776  -6 000 000 000  
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Programme 24.808 : Pilotage et 

soutien aux politiques 

énergétique, hydraulique et 

nucléaire  

  150 000 000    150 000 000  149 928 571  149 928 571  -71 429  

Projet : Equipements du ministère 150 000 000  150 000 000  149 928 571  149 928 571  -71 429  

Programme 24.822 : Pilotage et 

soutien aux politiques pétrolières 

et d'hydrocarbures  

  150 000 000    150 000 000  110 059 524  110 059 524  - 39 940 476  

Projet : Equipements du ministère 150 000 000  150 000 000  110 059 524  110 059 524  - 39 940 476  

Mission 25 : Santé  16 338 996 985  16 338 996 985  18 753 996 985  18 753 996 985  2 415 000 000  

Programme 25.829 : Prévention et 

sécurité sanitaire  
 500 000 000   500 000 000   500 000 000   500 000 000   -  

Projet : LABIOFAM   500 000 000    500 000 000    500 000 000    500 000 000   -  

Programme 25.836 : Offre et 

accès aux soins 
15 638 996 985  15 638 996 985  18 253 996 985  18 253 996 985  2 615 000 000  

Projet :  Projet social prioritaire 

réhabilitation et équipement des 

plateaux techniques des structures 

sanitaires dans les capitales 

provinciales et départementales 

 4 000 000 000   4 000 000 000   2 000 000 000   2 000 000 000  -2 000 000 000  

Projet : Appui sanitaire Covid-19 

(BIRD) - FINEX 
     5 265 000 000   5 265 000 000    5 265 000 000  

Projet : Assistance technique UQTR    300 000 000    300 000 000  -  -  - 300 000 000  

Projet : Assistance technique 

VAMED  
  350 000 000    350 000 000  -  -  - 350 000 000  

Projet : Equipement et réhabilitation 

des centres de santé et dispensaires 

sur l'ensemble du territoire  

 2 000 000 000   2 000 000 000   2 000 000 000   2 000 000 000   -  

Projet : Renforcement des capacités 

de l'Hôpital Albert SCHWEITZER 
  473 996 985    473 996 985    473 996 985    473 996 985   -  

Projet : Renforcement des structures 

sanitaires (PNDS II-AFD) - FINEX 
8 515 000 000  8 515 000 000  8 515 000 000  8 515 000 000   -  

Programme 25.850  : Pilotage et 

soutien à la politique sanitaire  
 200 000 000   200 000 000  -  -  -200 000 000  

Projet : Equipements du ministère   200 000 000    200 000 000  -  -  - 200 000 000  

Mission 26 : Sécurité  2 500 000 000  2 500 000 000   750 000 000   750 000 000  -1 750 000 000  

Programme 26.864: Police 

nationale  
2 500 000 000  2 500 000 000   750 000 000   750 000 000  -1 750 000 000  

Projet : Ecole des cadets de la police   500 000 000    500 000 000    250 000 000    250 000 000  - 250 000 000  

Projet : Equipement et habillement 

des forces de police 
 2 000 000 000   2 000 000 000    500 000 000    500 000 000  - 1 500 000 000  

Mission 27 : Stratégie 

économique  
11 574 184 763  9 044 321 990  8 960 321 990  8 960 321 990  - 84 000 000  

Programme 27.519 : Pilotage et 

soutien aux politiques de 

promotion des investissements et 

des partenariats publics privés  

  134 000 000    134 000 000  -  -  -134 000 000  

Projet : Equipements du ministère 134 000 000  134 000 000  -  -  -134 000 000  

Programme 27.871 : Elaboration 

et pilotage de la politique 

économique  

11 240 184 763  8 710 321 990  8 960 321 990  8 960 321 990  250 000 000  

Projet : Augmentation du capital de 

la Banque Africaine de 

Développement 

 6 747 670 965   4 217 808 192   4 217 808 192   4 217 808 192   -  

Projet : Développement de la 

statistique - RG 
  200 000 000    200 000 000    200 000 000    200 000 000   -  

Projet : Développement de la 

statistique (BIRD) - FINEX 
3 957 513 798  3 957 513 798  3 957 513 798  3 957 513 798   -  

Projet : Enquêtes de conjoncture et 

études macroéconomiques 
  235 000 000    235 000 000    235 000 000    235 000 000   -  

Projet : Outils de modélisation 

macroéconomique 
100 000 000  100 000 000  -  -  -100 000 000  

Projet : Programme de 

développement intégré de la ZES 

des trois frontières (phase 1) 

      350 000 000    350 000 000  350 000 000  

Programme 27.887 : Appui à la 

stratégie d'investissement  
 200 000 000   200 000 000  -  -  -200 000 000  

Projet : Réformes économiques du 

guichet unique de la zone 

économique spéciale de NKOK 

  200 000 000    200 000 000  -  -  - 200 000 000  
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Mission 28 : Fonction publique et 

modernisation de l'Etat  
 200 000 000   200 000 000  41 000 000  41 000 000  -159 000 000  

Programme 28.906 : Pilotage et 

soutien à la politique de fonction 

publique  

 200 000 000   200 000 000  41 000 000  41 000 000  -159 000 000  

Projet : Equipements du ministère   200 000 000    200 000 000  41 000 000  41 000 000  -159 000 000  

Mission 29 : Travail, emploi et 

formation professionnelle  
39 560 661 232  39 560 661 232  39 560 661 232  39 560 661 232   -  

Programme 29.920 : Formation 

professionnelle  
39 560 661 232  39 560 661 232  39 560 661 232  39 560 661 232   -  

Projet : Appui employabilité des 

jeunes - RG 
 1 542 107 500   1 542 107 500   1 542 107 500   1 542 107 500   -  

Projet : Appui employabilité des 

jeunes (BAD) - FINEX 
  10 028 766 932    10 028 766 932    10 028 766 932    10 028 766 932   -  

Projet : Appui employabilité des 

jeunes (BIRD) - FINEX 
  10 098 946 800    10 098 946 800    10 098 946 800    10 098 946 800   -  

Projet : Construction et équipement 

3 centres de formation (EXIMBANK 

CHINA) - FINEX 

  17 390 840 000    17 390 840 000    17 390 840 000    17 390 840 000   -  

Projet : Construction et équipement 

3 centres de formation 

professionnelle - RG 

  500 000 000    500 000 000    500 000 000    500 000 000   -  

Mission 3 : Agriculture, élevage et 

pêche  
9 602 912 667  9 602 912 667  4 162 161 042  4 162 161 042  -5 440 751 625  

Programme 3.164 : Agriculture  5 832 246 000  5 832 246 000   703 797 607   703 797 607  -5 128 448 393  

Projet : Appui au Programme 

GRAINE (BAD) - Finex 
2 271 546 000  2 271 546 000    534 035 702    534 035 702  -  1 737 510 298  

Projet : Infrastructure du Lycée 

agricole de Lébamba 
  700 000 000    700 000 000  169 761 905  169 761 905  - 530 238 095  

Projet : Programme GRAINE phase 2 

- RG 
 2 860 700 000   2 860 700 000  -  -  -2 860 700 000  

Programme 3.178 : Pêche et 

aquaculture  
1 000 000 000  1 000 000 000    821 696 768    821 696 768  -178 303 232  

Projet : Soutien au secteur de la 

pêche fluviale (Lambaréné) 
1 000 000 000  1 000 000 000  821 696 768  821 696 768  -178 303 232  

Programme 3.185 : 

Développement rural  
2 636 666 667  2 636 666 667  2 636 666 667  2 636 666 667   -  

Projet : Programme de 

développement agricole et rural 

(PDAR-FIDA) - Finex 

1 636 666 667  1 636 666 667  1 636 666 667  1 636 666 667   -  

Projet : Programme de 

développement agricole rural 

(PDAR2) - RG 

1 000 000 000  1 000 000 000  1 000 000 000  1 000 000 000   -  

Programme 3.192 : Pilotage et 

soutien à la politique agricole  
  134 000 000    134 000 000  -  -  -134 000 000  

Projet : Equipements du ministère 134 000 000  134 000 000  -  -  -134 000 000  

Mission 30 : Dépenses 

transversales  
7 000 000 000  6 500 000 000  22 452 605 862  22 452 605 862  15 952 605 862  

Programme 30.941 : Dotation 

pour   dépenses à caractère 

politique  

3 500 000 000  3 000 000 000  1 175 236 600  1 175 236 600  -1 824 763 400  

Projet : Equipements membres du 

Gouvernement 
 2 000 000 000  1 500 000 000    750 000 000    750 000 000  - 750 000 000  

Projet : Réhabilitation cabinets 

membres du Gouvernement 
1 500 000 000  1 500 000 000    425 236 600    425 236 600  - 1 074 763 400  

Programme 30.948 : Dotation 

pour frais d'entretien, 

d'hébergement et de locations  

1 500 000 000  1 500 000 000  1 500 000 000  1 500 000 000   -  

Projet : Réhabilitation bâtiments 

administratifs (baux) 
1 500 000 000  1 500 000 000  1 500 000 000  1 500 000 000   -  

Programme 30.993 : Dotation 

pour Riposte Covid -19 
    10 074 763 400  10 074 763 400  10 074 763 400  

Projet : Investissement riposte 

Covid-19 
    74 763 400  74 763 400  74 763 400  

Projet : Investissement riposte 

Covid-19 (BAD) - Finex 
      10 000 000 000    10 000 000 000  10 000 000 000  

Programme 30.997 : Dotation 

pour dépenses dõ®quipement de 

lõAdministration 

1 500 000 000  1 500 000 000  9 252 605 862  9 252 605 862  7 752 605 862  

Projet : Dotation pour équipement 

de toute l'Administration  
1 500 000 000  1 500 000 000   9 252 605 862   9 252 605 862    7 752 605 862  

Programme 30.998 : Dotation 

pour fonds d'études sectorielles  
 500 000 000   500 000 000   450 000 000   450 000 000  - 50 000 000  
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Projet : Dotation pour fonds 

d'études sectorielles 
  500 000 000    500 000 000    450 000 000    450 000 000  - 50 000 000  

Mission 31 : Autorités 

administratives indépendantes et 

de régulation  

  990 412 000    990 412 000    465 412 000    465 412 000  -525 000 000  

Programme 31.262 : Commission 

Nationale de Lutte contre 

lõEnrichissement Illicite (CNLCEI) 

 600 000 000   600 000 000   200 000 000   200 000 000  -400 000 000  

Projet : Investissement CNLCEI   600 000 000    600 000 000    200 000 000    200 000 000  - 400 000 000  

Programme 31.283:Commission 

Nationale des Droits de l'Homme  
25 000 000  25 000 000  25 000 000  25 000 000   -  

Projet : Investissement CNDH 25 000 000  25 000 000  25 000 000  25 000 000   -  

Programme 31.291  : Commission 

Nationale de Protection des 

Données à Caractère Personnel  

  175 000 000    175 000 000  50 000 000  50 000 000  -125 000 000  

Projet : Investissement CNPDCP 175 000 000  175 000 000  50 000 000  50 000 000  -125 000 000  

Programme 31.295  : Agence de 

Régulation des Marchés Publics 

(ARMP)  

190 412 000  190 412 000  190 412 000  190 412 000   -  

Projet : Audit de la performance des 

marchés publics (repère structurel 

PRE/BIRD) 

190 412 000  190 412 000  190 412 000  190 412 000   -  

Mission 4 : Aménagement du 

territoire et tourisme  
25 650 000 000  25 650 000 000  663 861 109  663 861 109  -  24 986 138 891  

Programme 4.204 :  Pilotage et 

soutien aux politiques de 

décentralisation et 

d'aménagement du territoire  

25 300 000 000  25 300 000 000  -  -  - 25 300 000 000  

Projet : Equipements du ministère   300 000 000    300 000 000  -  -  - 300 000 000  

Projet : Infrastructures du Fonds 

d'initiatives départementales (FID) 
  15 000 000 000    15 000 000 000  -  -  -15 000 000 000  

Projets : Projets sociaux du Fonds 

d'Initiatives Départementales (FID) 
  10 000 000 000    10 000 000 000  -  -  -10 000 000 000  

Programme 4.206 : Tourisme   350 000 000   350 000 000  663 861 109  663 861 109    313 861 109  

Projet : Création circuit touristique 

écologique 
  300 000 000    300 000 000  -  -  - 300 000 000  

Projet : Promotion de la destination 

touristique Gabon 
50 000 000  50 000 000  -  -  - 50 000 000  

Projet : Redynamisation du secteur 

touristique post Covid -19 
    663 861 109  663 861 109    663 861 109  

Mission 5 : Conseil et contrôle   300 000 000   300 000 000    100 000 000    100 000 000  -200 000 000  

Programme 5.213 : Conseil 

Economique, Social et 

Environnemental (CESE) 

 300 000 000   300 000 000    100 000 000    100 000 000  -200 000 000  

Projet : Recueil annuel des attentes 

des besoins des populations et des 

problèmes de la société 

  300 000 000    300 000 000  100 000 000  100 000 000  - 200 000 000  

Mission 7 : Défense  12 100 000 000  12 100 000 000  9 874 706 971  9 874 706 971  -2 225 293 029  

Programme 7.311 : Préparation et 

emploi des forces  
 900 000 000   900 000 000   300 000 000   300 000 000  -600 000 000  

Projet : Ecole militaire de Mandilou   900 000 000    900 000 000    300 000 000    300 000 000  - 600 000 000  

Programme 7.318 : Equipement 

des forces  
6 500 000 000  6 500 000 000  3 000 000 000  3 000 000 000  -3 500 000 000  

Projet : Achat d'équipements et de 

véhicules 
 6 000 000 000   6 000 000 000   3 000 000 000   3 000 000 000  -3 000 000 000  

Projet : Construction de casernes   500 000 000    500 000 000  -  -  - 500 000 000  

Programme 7.325 : Garde 

Républicaine  
2 500 000 000  2 500 000 000  5 574 706 971  5 574 706 971  3 074 706 971  

Projet : Achat d'équipements  2 000 000 000   2 000 000 000   1 105 556 848   1 105 556 848  -894 443 152  

Projet : Travaux de réhabilitation des 

compagnies de Palais 
  500 000 000    500 000 000   4 469 150 124   4 469 150 124   3 969 150 124  

Programme 7.332 : Vie du soldat  2 000 000 000  2 000 000 000  1 000 000 000  1 000 000 000  -1 000 000 000  

Projet : Equipements et tenues  2 000 000 000   2 000 000 000  1 000 000 000  1 000 000 000  - 1 000 000 000  

Programme 7.339 : Pilotage et 

soutien à la politique de défense 

nationale  

 200 000 000   200 000 000  -  -  -200 000 000  

Projet : Equipements du ministère   200 000 000    200 000 000  -  -  - 200 000 000  
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Mission 8 : Pilotage et 

coordination de l'action 

gouvernementale  

2 902 000 000  2 902 000 000   562 803 579   562 803 579  -2 339 196 421  

Programme 8.346 : Coordination 

du travail gouvernemental  
  134 000 000    134 000 000  14 666 674  14 666 674  -119 333 326  

Projet : Equipement et réhabilitation 

de l'immeuble des Arcades 
134 000 000  134 000 000  14 666 674  14 666 674  - 119 333 326  

Programme 8.360 : Pilotage et 

soutien à la coordination de 

lõaction gouvernementale 

2 500 000 000  2 500 000 000   500 000 000   500 000 000  -2 000 000 000  

Projet : Divers investissements 

structurants de la Primature 
 2 000 000 000   2 000 000 000  -  -  -2 000 000 000  

Projet : Travaux de réhabilitation du 

bâtiment de la Primature 
  500 000 000    500 000 000    500 000 000    500 000 000   -  

Programme 8.374 : Pilotage et 

soutien aux relations avec  les 

Institutions Constitutionnelles  

  134 000 000    134 000 000  -  -  -134 000 000  

Projet : Equipements du ministère 134 000 000  134 000 000  -  -  -134 000 000  

Programme 8.376 : Pilotage et 

soutien à la politique de 

l'évaluation des politiques 

publiques  

  134 000 000    134 000 000  48 136 905  48 136 905  - 85 863 095  

Projet : Equipements du ministère 134 000 000  134 000 000  48 136 905  48 136 905  - 85 863 095  

Mission 9 : Economie forestière et 

protection de l'environnement  
8 581 031 630  8 581 031 630  14 992 127 950  14 992 127 950  6 411 096 320  

Programme 9.395 : Conservation 

de la biodiversité  
7 881 031 630  7 881 031 630  14 943 556 521  14 943 556 521  7 062 524 891  

Projet : Appui à la filière bois (AFD) - 

FINEX 
      1 896 149 271    1 896 149 271  1 896 149 271  

Projet : Appui à la Gestion Durable 

des Ecosystème (BIRD) - Don 
147 990 000  147 990 000  322 013 852  322 013 852   174 023 852  

Projet : Arc Emeraude de gestion 

des aires protégées autour de 

Libreville (AFD) - Don 

1 151 369 141  1 151 369 141   1 443 105 400   1 443 105 400   291 736 259  

Projet : CAF (AFD) - FINEX      2 300 460 529   2 300 460 529    2 300 460 529  

Projet : Financement du Projet 

ELEPHANT (AFD) - Don 
2 431 670 553  2 431 670 553  1 311 914 000  1 311 914 000  -1 119 756 553  

Projet : Gestion des Conflits 

Hommes- Eléphants (BIRD) - Don 
  1 291 452 813    1 291 452 813   1 043 058 127   1 043 058 127  - 248 394 686  

Projet : Gestion du Conflit homme-

faune 
1 000 000 000  1 000 000 000  -  -  - 1 000 000 000  

Projet : Initiative pour la Foret de 

l'Afrique Centrale (CAFI-AFD) - Don 
 1 858 549 123   1 858 549 123  1 561 181 263  1 561 181 263  - 297 367 860  

Projet : UE ECOFAC6/UE - Don     1 147 151 319  1 147 151 319    1 147 151 319  

Projet : USFWS/US - Don     3 918 522 760  3 918 522 760  3 918 522 760  

Programme 9.402 : Amélioration 

du cadre de vie, préservation de 

l'environnement et 

développement durable  

 500 000 000   500 000 000  -  -  -500 000 000  

Projet : Mise en ïuvre par le Plan 

National d'Affectation de Terre 

(PNAT)  

  500 000 000    500 000 000  -  -  - 500 000 000  

Programme 9.409 : Pilotage et 

soutien à la politique de 

l'économie forestière  

 200 000 000   200 000 000  48 571 429  48 571 429  - 151 428 571  

Projet : Equipements du ministère   200 000 000    200 000 000  48 571 429  48 571 429  -  151 428 571  

Total Budget Général   573 807 932 487  513 225 819 715  380 426 971 300   379 699 999 000  -133 525 820 715  

Mission 61 : CAS Service universel 

des communications 

électroniques  

2 394 424 740  2 394 424 740  2 394 424 740  2 394 424 740   -  

Programme 61.145 : Accès 

généralisé des services de la 

téléphonie mobile et d'internet  

2 394 424 740  2 394 424 740  2 394 424 740  2 394 424 740   -  

Projet : Couverture de 100 villages 

par l'opérateur du service universel 
 2 394 424 740   2 394 424 740   2 394 424 740   2 394 424 740   -  

Mission 63 : CAS - Promotion du 

sport  
2 544 241 966  2 544 241 966  2 022 599 623  2 022 599 623  -521 642 343  

Programme 63.233 : Sport pour 

tous, sport de proximité  
1 272 120 983  1 272 120 983    1 011 299 811    1 011 299 811  -260 821 172  

Projet : Investissement et 

équipement  
 1 272 120 983   1 272 120 983  1 011 299 811  1 011 299 811  - 260 821 172  
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Programme 63.235 : Sport 

amateur, d'élite et professionnel  
1 272 120 983  1 272 120 983    1 011 299 811    1 011 299 811  -260 821 172  

Projet : Investissement et 

équipement  
 1 272 120 983   1 272 120 983  1 011 299 811  1 011 299 811  - 260 821 172  

Mission 64 : CAS Promotion 

audiovisuelle et 

cinématographique  

1 354 645 680  1 354 645 680    800 833 916    800 833 916  -553 811 764  

Programme 64.433 : Production 

des contenus audiovisuels  
 677 322 840   677 322 840    400 416 958    400 416 958  -276 905 882  

Projet : Divers investissements 

structurants du programme  
  677 322 840    677 322 840  400 416 958  400 416 958  - 276 905 882  

Programme 64.434 : Production 

des contenus cinématographiques  
 677 322 840   677 322 840    400 416 958    400 416 958  -276 905 882  

Projet : Ciné Gabon industrie   677 322 840    677 322 840  400 416 958  400 416 958  - 276 905 882  

Mission 65 : CAS Formation pour 

l'Emploi  
1 607 533 200  1 607 533 200  1 112 536 567  1 112 536 567  -494 996 633  

Programme 65.923 : Formation 

initiale  
 803 766 600   803 766 600   556 268 283   556 268 283  -247 498 317  

Projet : Equipements divers   803 766 600    803 766 600    556 268 283    556 268 283  -247 498 317  

Programme 65.924 : Formation 

continue  
 803 766 600   803 766 600   556 268 283   556 268 283  -247 498 317  

Projet : Equipements divers   803 766 600    803 766 600    556 268 283    556 268 283  -247 498 317  

Mission 66 : CAS Service public de  

l'eau et de l'électricité  
5 490 976 268  5 490 976 268  5 490 976 268  5 490 976 268   -  

Programme 66.517 : Gestion de 

l'énergie électrique dans les 

collectivités locales  

  714 567 369    714 567 369  4 777 149 353  4 777 149 353  4 062 581 984  

Projet : Investissement divers 714 567 369  714 567 369  4 777 149 353  4 777 149 353  4 062 581 984  

Programme 66.518 : Gestion du 

service public de  l'eau potable 

dans les collectivités locales  

4 776 408 899  4 776 408 899  713 826 915  713 826 915  -4 062 581 984  

Projet : Investissement divers  4 776 408 899   4 776 408 899  713 826 915  713 826 915  - 4 062 581 984  

Mission 67 : CAS Salubrité 

publique  
10 000 000 000  10 000 000 000  6 320 033 723  6 320 033 723  -3 679 966 277  

Programme 67.607. 

Assainissement des collectivités 

locales 

10 000 000 000  10 000 000 000  6 320 033 723  6 320 033 723  -3 679 966 277  

Projet : Assainissement des 

collectivités locales 
 4 500 000 000   4 500 000 000   2 844 015 175   2 844 015 175  - 1 655 984 825  

Projet : Gestion et traitement des 

ordures 
 4 000 000 000   4 000 000 000   1 976 018 547   1 976 018 547  - 2 023 981 453  

Projet : Voiries 1 500 000 000  1 500 000 000  1 500 000 000  1 500 000 000   -  

Mission 68 : CAS Gestion du 

patrimoine routier et contrôle des 

carburants  

11 738 610 000  11 738 610 000  8 708 954 009  8 708 954 009  -3 029 655 991  

Programme 68.931 : Gestion du 

patrimoine routier  
10 564 749 000  10 564 749 000  7 838 058 608  7 838 058 608  -2 726 690 392  

Projet : Entretien du patrimoine 

routier  
  10 564 749 000    10 564 749 000   7 838 058 608   7 838 058 608  -2 726 690 392  

Programme 68.932  : Contrôle de 

la qualité des produits pétroliers  
1 173 861 000  1 173 861 000    870 895 401    870 895 401  -302 965 599  

Projet : Equipement de laboratoire    1 173 861 000    1 173 861 000  870 895 401  870 895 401  - 302 965 599  

Mission 69 : CAS Financement de 

l'habitat  
4 139 634 874  4 139 634 874  2 451 626 840  2 451 626 840  -1 688 008 034  

Programme 69.938 : Offre de 

logement  
4 139 634 874  4 139 634 874  2 451 626 840  2 451 626 840  -1 688 008 034  

Projet : Mindoube Broll  4 139 634 874  4 139 634 874  2 451 626 840  2 451 626 840  - 1 688 008 034  

Total CAS 39 270 066 728  39 270 066 728  29 301 985 685  29 301 985 685  -9 968 081 043  

Total Budget de l'Etat  613 077 999 215   552 495 886 443  409 728 956 985    409 001 984 685  -143 493 901 758  

 


